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PRÉFET DU VAL DE MARNE

Préfecture du Val-de-Marne
Cabinet – Bureau de la Représentation de l’État
Distinctions honorifiques

Arrêté n° 2019/610 du 26 février 2019

PORTANT ATTRIBUTION DE LA MÉDAILLE DE LA FAMILLE

- Promotion 2018 - 

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret n°82-938 du 28 octobre 1982 créant une médaille de la famille française ;

Vu le décret n°2013-438 du 28 mai 2013 relatif à la médaille de la famille ;

Vu l’avis de la commission de la médaille de la famille du 3 mai 2018 ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   :

La médaille de la famille est décernée aux mères de famille suivantes, pour rendre hommage à
leurs mérites et leur témoigner la reconnaissance de la Nation :

BRETHEAU née MICHAUD Françoise

DESLOGES née CHADOIN Alice, Germaine

DOUIS née GRAFFIN Céline, Anne, Claire

HESTIN née VIARD RIGARD Colette, Marie

LUCIUS née RIVIER Michèle, Marie-Pierre

MANGO née MARTIAL Eloïse

MESSIBAH née OUZIR Fatima

SIMAH née SEBAN Martine

TAOUTI née BOUABBACHE Nadia

.../...
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ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne est chargé de l’exécution de cet arrêté qui
sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont une copie sera adressée
à la Ministre des solidarités et de la santé ainsi qu’à la Présidente de l’Union départementale des
associations familiales du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 26 février 2019

Le Préfet,

SIGNE

Laurent PREVOST



PRÉFET DE RÉGION ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

PRÉFECTURE DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFECTURE DE PARIS

PRÉFECTURE DES YVELINES

PRÉFECTURE DE L’ESSONNE

PRÉFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE 

PRÉFECTURE DE LA SEINE-SAINT-DENIS

PRÉFECTURE DU VAL-DE-MARNE

PRÉFECTURE DU VAL-D’OISE

        Arrêté interpréfectoral n°75-2019-02-22-01 en date du 22 février 2019
portant adhésion au Syndicat Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP)

des communes de Châtillon (92), de Montrouge (92) et de Méry-sur-Oise (95) 
au titre des compétences « service extérieur des pompes funèbres » 

et « création et/ou gestion des crématoriums et sites cinéraires »
ainsi que modification des statuts du Syndicat

Le préfet de la région d'Île-de-France,
préfet de Paris,

                   Le préfet des Yvelines,

                   Le préfet de l’Essonne,

                   Le préfet des Hauts-de-Seine,

                   Le préfet de la Seine-Saint-Denis,

                   Le préfet du Val-de-Marne,

                   Le préfet du Val-d’Oise,

Publié le 22 février 2019 au Recueil des actes administratifs spécial du département de Paris n°75-2019-067
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Vu les articles L. 5211-18 et L. 5211-20 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu le 3° du V de l'article L. 5219-5 du même code autorisant le conseil de territoire de
l'établissement public territorial à restituer par délibération, avant le 31 décembre 2017,
les compétences « service extérieur des pompes funèbres » et « crématoriums et sites
cinéraires  »  aux  communes  des  anciens  établissements  publics  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2015 ;

Vu le décret n° 2015-1655 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et
fixant le périmètre de l'établissement public territorial dont le siège est à Antony ;

Vu l'arrêté préfectoral du 22 janvier 1926 modifié par arrêté du 6 février 1926 portant
création du syndicat des communes de la banlieue de Paris pour les pompes funèbres ;

Vu  l’arrêté  interpréfectoral  du  26  mars  2003  adoptant  la  modification  de  la
dénomination et des statuts du syndicat ;

Vu  l’arrêté  interpréfectoral  du  4  juin  2007  portant,  notamment,  modification  des
statuts du Syndicat intercommunal funéraire de la région parisienne (SIFUREP) ;

Vu  l'arrêté  interpréfectoral  du  17  juin  2013  portant  extension  de  compétences  du
SIFUREP, adhésion de la ville de La Queue-en-Brie (94) et modification des statuts du
syndicat ;

Vu  l’arrêté  interpréfectoral  en  date  du  1er  décembre  2015  portant  adhésion  des
communes de Grigny (91), Rueil-Malmaison (92) et Mériel (95) au SIFUREP pour les
compétences  «service  extérieur  des  pompes  funèbres »  et  « crématorium  et  sites
cinéraires », et portant approbation des nouveaux statuts du syndicat ; 

Vu l’arrêté interpréfectoral en date du 4 novembre 2016 portant adhésion des communes
d’Argenteuil  (95),  Aulnay-sous-Bois  (93),  Boissy-Saint-Léger  (94),  Chaville  (92),
Clichy-sous-Bois (93), Gonesse (95), Pontoise (95), Saint-Mandé (94) et Saint-Maurice
(94), de l’établissement public Vallée Sud Grand Paris pour le compte des communes de
Châtillon (92) et Montrouge (92), ainsi que modification des statuts du SIFUREP ;

Vu l’arrêté interpréfectoral en date du 18 août 2017 portant adhésion au SIFUREP des
communes  de  Bry-sur-Marne  (94)  et  de  Chennevières-sur-Marne  (94)  au  titre  des
compétences  « service  extérieur  des  pompes  funèbres »  et  « crématoriums  et  sites
cinéraires » ;

Vu l’arrêté interpréfectoral en date du 30 janvier 2018 portant adhésion au SIFUREP
des communes de Garches (92), de Saint-Cloud (92) et de Saint-Ouen l’Aumône (95) au
titre de la compétence « service extérieur des pompes funèbres » et de la commune de
Sucy-en-Brie (94) au titre des compétences « service extérieur des pompes funèbres » et
« crématoriums et sites cinéraires » ;

Vu la délibération du conseil de territoire de l'établissement public territorial Vallée-Sud
Grand Paris en date du 21 novembre 2017 portant détermination de ses compétences,
notamment restitution des compétences « services extérieur des pompes funèbres » et
« crématoriums et sites cinéraires » aux communes de Châtillon (92) et de Montrouge
(92) ;
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Vu les délibérations respectives en dates des 20 décembre 2017 et 21 décembre 2017
des  conseils  municipaux  des  communes  de Châtillon  (92)  et  de  Montrouge  (92),
sollicitant leur adhésion au SIFUREP au titre des compétences « service extérieur des
pompes funèbres » et « crématoriums et sites cinéraires » ;

Vu la délibération en date du 9 avril 2018 du conseil municipal de la commune de Méry-
sur-Oise (95), sollicitant son adhésion au SIFUREP au titre des compétences « service
extérieur des pompes funèbres » et « crématoriums et sites cinéraires » ;

Vu les délibérations respectives n° 2018-06-04, n° 2018-06-05, n° 2018-06-06 du comité
syndical du SIFUREP en date du 12 juin 2018, approuvant l’adhésion des communes de
Châtillon (92), de Montrouge (92) et de Méry-sur-Oise (95) au titre des compétences
« service extérieur des pompes funèbres » et « crématoriums et sites cinéraires » ;

Vu  la  délibération  n° 2018-06-07  du  comité  syndical  du  SIFUREP  en  date  du
12 juin 2018 relative à la modification du Syndicat et des statuts annexés ;

Vu la  lettre-circulaire n°2018-4 en date du 3 juillet  2018 du président du SIFUREP
transmise  par  lettre  recommandée  avec  avis  de  réception  et  sollicitant  l’avis  des
membres du Syndicat sur l'adhésion des communes de Châtillon, de Montrouge et de
Méry-sur-Oise, au titre des compétences susvisées ainsi que la modification du Syndicat
et des statuts annexés ;

Vu les délibérations favorables des conseils municipaux des communes de Puteaux du
12  septembre  2018 ;  Mériel  et  Pierrefitte-sur-Seine  du  20 septembre  2018 ; Boissy-
Saint-Léger  et  Maisons-Laffitte  du  24  septembre  2018 ;  Nogent-sur-Marne  du
25 septembre  2018 ;  Malakoff  du  26  septembre  2018 ;  Châtenay-Malabry,
Chennevières-sur-Marne,  Le  Bourget,  Maisons-Alfort,  Pontoise,  Saint-Maur-des-
Fossés, Saint-Maurice,  Suresnes,  Thiais,  Villeneuve-Saint-Georges et Villemomble du
27 septembre 2018 ;  Bonneuil-sur-Marne,  Fresnes, Issy-les-Moulineaux  La Courneuve
et Villeneuve-la-Garenne du 4 octobre 2018 ; Villepinte du 6 octobre 2018 et Dugny du
8 octobre 2018, sur l'adhésion au SIFUREP des communes de Châtillon, de Montrouge
et de Méry-sur-Oise au titre des compétences susvisées ainsi que la modification du
Syndicat et des statuts annexés ;

Vu l'absence d'avis de la part des conseils municipaux des communes de  Alfortville,
Antony,  Arcueil,  Argenteuil,  Asnières-sur-Seine,  Aubervilliers,  Aulnay-sous-Bois,
Bagneux, Bagnolet,  Bièvres, Bobigny, Bois-Colombes, Bondy, Boulogne-Billancourt,
Bourg-la-Reine,  Bry-sur-Marne,  Cachan,  Champigny-sur-Marne,  Charenton-le-Pont,
Chaville,  Chevilly-Larue,  Choisy-le-Roi,  Clamart,  Clichy-la-Garenne,  Clichy-sous-
Bois, Colombes, Courbevoie, Créteil,  Drancy, Épinay-sur-Seine, Fontenay-aux-Roses,
Fontenay-sous-Bois, Garches, Gennevilliers, Gentilly, Gonesse, Grigny, Ivry-sur-Seine,
Joinville-le-Pont,  L'Haÿ-les-Roses,  L'Île-Saint-Denis,  La  Garenne-Colombes,  La
Queue-en-Brie,  Le  Blanc-Mesnil,  Le  Kremlin-Bicêtre,  Le  Perreux-sur-Marne,  Le
Plessis-Robinson, Le Pré-Saint-Gervais, Les Lilas, Les Pavillons-sous-Bois, Levallois-
Perret,  Montfermeil,  Montreuil,  Nanterre,  Noisy-le-Sec,  Orly,  Pantin,  Puteaux,  Ris-
Orangis, Romainville, Rosny-sous-Bois, Rueil-Malmaison, Rungis, Saint-Cloud, Saint-
Denis,  Saint-Mandé,  Saint-Ouen-sur-Seine,  Saint-Ouen-l'Aumône,  Sceaux,  Stains,
Sucy-en-Brie, Valenton, Vanves, Villejuif, Villetaneuse et Vitry-sur-Seine, dans le délai
de trois mois, valant décisions favorables, en application du I de l'article L.5211-18 du
CGCT ;
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Considérant que les conditions de majorité qualifiée requises par les articles L. 5211-18
I, L. 5211-20 et L. 5211-5 II du CGCT sont réunies dès lors qu'un avis favorable a été
émis par les deux tiers au moins des assemblées délibérantes des adhérents du syndicat
représentant plus de la moitié de la population totale de ceux-ci ou par la moitié au
moins des assemblés délibérantes des adhérents du syndicat représentant les deux tiers
de la population ;

Considérant que conformément aux dispositions de l’article  L. 5219-5-V-3° du CGCT
susvisé,  l’établissement  public  territorial  Vallée  Sud  Grand-Paris  a  restitué  les
compétences  considérées  aux  communes  de  Châtillon  et  de  Montrouge  au
31 décembre 2017 ;

Considérant que compte tenu du retrait de l'établissement public territorial Vallée Sud
Grand-Paris du SIFUREP depuis le 1er janvier 2018 en vertu des dispositions précitées,
plus  aucun  établissement  public  de  coopération  intercommunale  n'est  adhérent  au
Syndicat depuis le 1er janvier 2018 ;

Considérant qu’il convient dès lors de constater que depuis cette date, le SIFUREP est
passé de fait du statut juridique de « syndicat mixte fermé » à celui de « syndicat de
communes » ;

Considérant qu’il convient donc pour le SIFUREP de modifier ses statuts pour prendre
en compte cette évolution ;

Sur la proposition du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, des préfets des
départements des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis,
du Val-de-Marne et du Val-d’Oise ;

ARRÊTENT :

Article 1 : Les  communes de Châtillon (92), de Montrouge (92) et de Méry-sur-Oise
(95)  sont  autorisées  à  adhérer  au  Syndicat  Intercommunal  Funéraire  de  la  Région
Parisienne (SIFUREP)  au  titre  des  compétences  « service  extérieur  des  pompes
funèbres »  et  « création  et /  ou  gestion  des  crématoriums  et  sites  cinéraires »,
conformément aux dispositions de l’article L. 5211-18 du code général des collectivités
territoriales (CGCT).

Article  2 :  Est  constatée la  transformation  du  SIFUREP,  syndicat  mixte  fermé  en
syndicat  de  communes  à  compter  du  1er janvier  2018,  compte  tenu  du  retrait  de
l’établissement  public  territorial  Vallée Sud Grand-Paris  du SIFUREP à cette  même
date, dans les conditions définies par le 3° du V de l’article L. 5219-5 du CGCT.

Par  voie  de  conséquence,  sont  modifiés  les  statuts  du  SIFUREP par  délibération
n° 2018-06-07 du comité syndical du SIFUREP en date du 12 juin 2018 susvisée.

Article  3 :  Les  nouveaux  statuts joints  en  annexe  à  la  délibération  précitée,  sont
approuvés, conformément aux dispositions de l’article L. 5211-20 du code général des
collectivités territoriales (CGCT), et sont annexés au présent arrêté.
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Article 4 :  Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France,
préfecture de Paris, les secrétaires généraux des préfectures de la Seine-et-Marne, des
Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne,
et du Val-d’Oise, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié et inséré au recueil des actes administratifs de chacune de ces
préfectures.

Fait à Paris, le 22 février 2019
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En application des dispositions des articles R. 421-1 et R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le délai de deux mois à
compter de sa publication.
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ANNEXE I

STATUTS DU SIFUREP

(Annexe à la délibération n° 2018-06-07 du comité syndical du SIFUREP en date du 12 juin 2018)
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PREFET DU VAL DE MARNE

Arrêté n° 2019/556

portant ouverture d’une enquête publique, préalable à la déclaration d’utilité publique, 

relative à la réalisation des travaux de restauration immobilière 

des immeubles dégradés sis 3 rue Jules Ferry et 59 bis avenue Paul Vaillant Couturier

à Vitry-sur-Seine 

Le préfet du Val de Marne, 
chevalier de la Légion d’Honneur  
chevalier de l’Ordre National du Mérite

-  VU le code général des collectivités territoriales ;

-  VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles L. 110-1 et  

suivants, L . 121-1 et suivants, L. 511-1 et suivants, et R. 111-1 et suivants, R. 121-1 et R. 121-

2, R. 511-1 ;

- VU le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 313-4 à L. 313-4-4, L. 313-5 et suivants,   

R. 111-22 et suivants, R. 313-23 à R. 313-29 ;

- VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L 111-9 et suivants, R.131-

25 à R.131-28-6 et R. 321-12 ;

- VU le code de la santé publique,  et notamment ses articles L.  1331-1 et  suivants,  L. 1334-1 et

suivants et article R 1334-1 ;

- VU  la loi 98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions, et notamment son article 

123 ;
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- VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, et 

en particulier son article 187 ; 

- VU la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, relatif à

l’établissement d’un Diagnostic de Performance Energétique (DPE) ou d’un Audit énergétique, et

fixant des objectifs en matière de performance énergétique et de réduction des émissions de gaz

à effet de serre pour les bâtiments existants ;

- VU la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 

fixant les conditions de réalisation des travaux d’efficacité énergétique ;

- VU le décret  87-149 du 6 mars 1987 fixant  les conditions minimales de confort  et  d’habitabilité  

auxquelles doivent répondre les locaux mis en location ;

- VU le décret  96-97 du 7 février  1996 relatif  à la protection de la population  contre  les risques  

sanitaires liés à une exposition à l’amiante dans les immeubles bâtis ;

- VU les décrets 99-483 et 484 du 9 juin 1999 relatifs aux mesures d’urgence contre le saturnisme qui 

précisent les modalités d’application de l’état des risques d’accessibilité au plomb, les contrôles, 

la note d’information et les hébergements pendant les travaux ;

- VU la circulaire n° 2002-68 du 8 novembre 2002 relative aux opérations programmées d’amélioration

de l’habitat et aux programmes d’intérêt général ;

- VU l’arrêté du 2 janvier 2002 relatif au repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante 

avant démolition, en application de l’article 10-4 du décret 96-97 du 7 février 1996 modifié ;

- VU l’arrêté du 3 mai 2007 relatif aux caractéristiques thermiques et à la performance des bâtiments 

existants ;

- VU Arrêté du 13 juin 2008 relatif à la performance énergétique des bâtiments existants de surface 

supérieure à 1 000 m², lorsqu’ils font l’objet de travaux de rénovation importants ;

- VU l’arrêté n° 2018/1185 du 6 avril 2018 portant délégation de signature à Mme Fabienne Balussou,

pour exercer les fonctions de secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, et publié au

recueil des actes administratifs ;

- VU la délibération n° DL 18517 du 27 juin 2018 du conseil municipal de la commune de Vitry-sur-

Seine,  approuvant  la  mise  en  œuvre  d’une  opération  de  restauration  immobilière  par

l’Etablissement public territorial (EPT) « Grand Orly Seine Bièvre » sur son territoire communal ;



- VU les avis de la Direction départementale des finances publiques en date du 8 août 2018 relatifs à 

la valeur vénale des biens sis 3 rue Jules Ferry à Vitry-sur-Seine et 59 bis rue Paul Vaillant  

Couturier ;

- VU la  délibération  n°  2018-09-25_1149  du  25  septembre  2018  du  conseil  territorial  de

l’établissement public territorial (EPT) « Grand Orly Seine Bièvre », demandant au Préfet du Val-

de-Marne l’ouverture d’une enquête préalable à une déclaration d’utilité publique dans le cadre

d’une Opération de Restauration Immobilière (ORI) dans la ville de Vitry-sur-Seine, pour deux

immeubles jugés prioritaires ;

- VU la délibération n° DL 1878 du 14 novembre 2018 du conseil municipal de la commune de Vitry-

sur-Seine,  approuvant  la  demande d’ouverture  d’enquête  publique préalable à la déclaration

d’utilité publique portant sur le premier programme de travaux de restauration immobilière de

l’Etablissement public territorial (EPT) « Grand Orly Seine Bièvre » ;

- VU la décision n° E 19000011/77 du tribunal administratif de Melun en date du 6 février 2019 portant

désignation de M. Manuel Guillamo, en qualité de commissaire enquêteur ;

- considérant que les conditions sont réunies pour que le dossier soit soumis à l’enquête publique ;

- SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val de Marne ; 

A R R E T E :

- Article 1  er  :

Il sera procédé, dans la commune de Vitry-sur-Seine, à une enquête publique préalable à la déclaration

d’utilité  publique,  relative  à  la  réalisation  des  travaux  de  restauration  immobilière  des  immeubles

dégradés sis 3 rue Jules Ferry et 59 bis avenue Paul Vaillant Couturier et qui se déroulera du lundi 25

mars 2019 à 14h00 au vendredi 26 avril 2019 à 17h00, soit pendant 33 jours consécutifs.

- Article 2 :

Monsieur Manuel Guillamo, Général en retraite, exercera les fonctions de commissaire enquêteur.

- Article 3 :

Le siège de l’enquête est fixé à l’hôtel de ville de Vitry-sur-Seine (2 avenue Youri Gagarine). 



Les pièces du dossier de l’enquête publique unique y seront tenues à la disposition du public du lundi au

vendredi, de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00, en mairie de Vitry-sur-Seine, zone verte, niveau -1,

porte 10. 

Le dossier d’enquête publique sera également consultable en ligne sur le portail internet des services de

l’Etat dans le Val-de-Marne à l’adresse suivante : 

http://www.val-de-marne.gouv.fr/publications/AOEP-avis-d-ouverture-d-enquetes-publiques

Le  dossier  d’enquête  sera  en  outre  consultable  en  préfecture  du  Val-de-Marne  (direction  de  la

coordination  des  politiques  publiques  et  de  l’appui  territorial  –  bureau  de  l’environnement  et  des

procédures  d’utilité  publique  –  2ème étage).  Il  sera  aussi  accessible  sur  un poste  informatique  à  la

préfecture du Val-de-Marne, aux jours et heures habituels d’ouverture.

- Article 4 :

Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, un avis sera

publié par voie d’affiches (format A2) sur le territoire de la commune de Vitry-sur-Seine.  Ces mesures

de publicité incombent au maire qui en certifiera l’accomplissement à l’issue de cette enquête.

D’autres procédés d’information pourront utilement être mis en œuvre, tels que le site internet de la ville,

la revue municipale, les panneaux d’information électronique à messages variables.

Cet  avis  sera  en outre  publié  en caractères  apparents  quinze jours au moins  avant  l’ouverture  de

l’enquête  et  rappelé  dans  les  huit  premiers  jours  de  celle-ci  dans  deux  journaux  diffusés  dans  le

département du Val-de-Marne.

- Article 5 :

Des  informations  sur  cette  opération  de  restauration  immobilière  peuvent  être  demandées  à  Mme

Mélissandre Hasnaoui-Durupt, chargée d’études habitat, à la direction de l’habitat, du commerce et du

renouvellement  urbain,  2 avenue Youri  Gagarine  -  94 407 Vitry  sur  Seine cedex (01.46.82.82.99  -

melissande.hasnaoui@mairie-vitry94.fr)

- Article 6 :

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public à la mairie de Vitry-sur-Seine (2 avenue

Youri Gagarine) en zone verte, niveau -1, porte 10, aux dates suivantes :

• lundi 25 mars 2019 de 14h00 à 17h00

• samedi 13 avril 2019 de 09h00 à 12h00

• vendredi 26 avril 2019 de 14h00 à 17h00

http://www.val-de-marne.gouv.fr/publications/AOEP-avis-d-ouverture-d-enquetes-publiques


Un registre à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur, sera disponible au

même endroit pendant toute la durée de l’enquête.

- Article 7 :

Pendant  la  durée  de  l’enquête  publique,  le  public  pourra  consulter  les  dossiers  et  formuler  ses

observations sur l’opération :

• en les consignant sur le registre d’enquête mis à disposition à l’hôtel de ville, 2 avenue Youri

Gagarine 94 400 Vitry-sur-Seine, zone verte, niveau -1, porte 10 ;

• en les adressant par écrit à la mairie de Vitry-sur-Seine, à l’attention du commissaire enquêteur

(enquête publique « Opération de Restauration Immobilière » - Direction de l’habitat, commerce

et du renouvellement urbain - 2 avenue Youri Gagarine 94 400 Vitry-sur-Seine) qui les annexera

au  registre  d’enquête ;  il  en  sera  de  même  pour  les  éventuelles  observations  qui  seraient

présentées par la Chambre d’agriculture, par la Chambre de commerce et d’industrie territoriales

et par la Chambre des métiers et de l’artisanat de la région.

• En  les  adressant  sur  la  boite  fonctionnelle  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne  à  l’adresse

suivante : pref-environnement@val-de-marne.gouv.fr

- Article 8 :

A la fin de la période de l’enquête, le dossier ainsi que les registres d’enquête seront clos et signés par

le commissaire enquêteur. Dès réception des registres et des documents annexés, il rencontrera dans

la huitaine le porteur de projet et lui communiquera les observations écrites et orales consignées dans

un procès-verbal de synthèse. Le porteur de projet dispose d’un délai de 15 jours pour produire ses

observations éventuelles.

Le  commissaire  enquêteur  examinera  les  observations  consignées  ou  annexées  aux  registres

d’enquête, et entendra toute personne qu’il lui paraîtra utile de consulter, ainsi que l’expropriant, s’il le

demandait. Il établira un rapport qui relatera le déroulement de l’enquête et rédigera des conclusions

motivées, en précisant si elles sont favorables ou non à la déclaration d’utilité publique de l’opération de

restauration immobilière.

Le commissaire enquêteur adressera ensuite, dans un délai de 30 jours suivant la clôture de l’enquête,

les pièces du dossier à la préfecture (direction de la coordination des politiques publiques et de l’appui

territorial – bureau de l’environnement et des procédures d’utilité publique – 2ème étage) accompagnées

de son rapport et de ses conclusions motivées.

Il transmettra simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées à Mme la Présidente du

tribunal administratif de Melun.



- Article 9 :

Pendant une durée d'un an à compter de la date de clôture de l'enquête, les copies du rapport et des

conclusions motivées du commissaire enquêteur seront tenues à la disposition du public, à la mairie de

Vitry-sur-Seine et à la préfecture du Val-de-Marne (direction de la coordination des politiques publiques

et de l’appui territorial – bureau de l’environnement et des procédures d’utilité publique). 

Ces documents seront également mis en ligne sur le portail internet des services de l’État dans le Val-

de-Marne à l’adresse suivante :

http://www.val-de-marne.gouv.fr/publications/AOEP-avis-d-ouverture-d-enquetes-publiques

- Article 10 :

Au  terme  de  l’enquête  publique,  le  préfet  du  Val-de-marne  est  l’autorité  compétente  pour

éventuellement  déclarer  d’utilité  publique l’opération  de restauration  immobilière  relative  à ces deux

immeubles ;

- Article 11 :

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le président de l’EPT 12 « Grand Orly Seine

Bièvre », la sous-préfète de L’Haÿ-les-Roses, le maire de la commune de Vitry-sur-Seine et M. Manuel

GUILLAMO, commissaire enquêteur,  sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du

présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Pour le Préfet et par délégation,
La secrétaire générale

SIGNE

Fabienne BALUSSOU

http://www.val-de-marne.gouv.fr/publications/AOEP-avis-d-ouverture-d-enquetes-publiques


PREFET DU VAL DE MARNE

Arrêté n° 2019/644 du 1er mars 2019

portant ouverture d’une enquête unique, 

préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire 

relative au projet Câble A – Téléval 

concernant les communes de Créteil, Limeil-Brévannes, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges

et valant mise en compatibilité de leur Plan Local d’Urbanisme

Le préfet du Val de Marne, 
Chevalier de la Légion d’Honneur  
Chevalier l’Ordre National du Mérite

- VU le  code  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  et  notamment  ses  articles  L.110-1,

L.121-1  et  suivants,  L.  122-6,  L.131-1,  R.111-1,  R.111-2,  R.112-1  et  suivants,  R.121-1  et

suivants,  R.131-1 et suivants ;

- VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.123-1 et suivants, L.126-1 et R.123-1 et

suivants ;

- VU le code des transports, et en particulier son titre V, section 3, ses articles L.1241-1 et L.2000-1,

et R.1251-1 à R.1251-6 ;

- VU le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 153-54 et suivants et R. 153-14 et suivants ;

- VU la décision n° E18000137/77 de Madame la Présidente du tribunal administratif  de Melun en

date du 8 janvier 2019 portant désignation de la commission d’enquête présidée par Monsieur

Michel Cerisier ;

21/29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.pref.gouv.fr

Créteil, le 1er mars 2019
PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL 

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT  
ET DES PROCÉDURES D’UTILITÉ PUBLIQUE



- VU l’arrêté n° 2018/1185 du 6 avril 2018 portant délégation de signature à Mme Fabienne Balussou,

pour exercer les fonctions de Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, et publié au

recueil des actes administratifs ;

- VU  la  décision du Conseil  d’Administration  du Syndicat  des  Transports  d’Île-de-France  (ci-après

désigné par son nom d’usage, Île-de-France Mobilités) n° 2018-283 en date du 11 juillet 2018

approuvant le dossier de Dossier d’enquête d’utilité publique relatif au projet Câble A – Téléval et

autorisant  le  directeur  général  à  prendre  tout  acte  permettant  la  mise  en  œuvre  de  la

délibération,

- VU  le courrier  en date du 20 juillet  2018 de Monsieur  Laurent  Probst,  directeur  général d’Île-de-

France  Mobilités,  demandant  au  Préfet  du  Val-de-Marne  l’ouverture  d’une  enquête  publique

unique préalablement  à la  déclaration  d’utilité  publique relative  au projet  Câble  A – Téléval,

concernant les communes de Créteil, Limeil-Brévannes, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges et

valant mise en compatibilité de leur plan local d’urbanisme et d’une enquête parcellaire, les deux

enquêtes étant menées conjointement ;

- VU l’avis de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France en date du 17 octobre

2018 sur le projet de réalisation de la ligne Câble A Téléval (téléphérique) entre les communes

de Créteil et de Villeneuve-Saint-Georges (Val-de-Marne) ;

- VU le  mémoire  en  réponse  à  l’avis  de  l’autorité  environnementale  produit  par  Île-de-France

Mobilités ;

- VU   le courrier de la Préfecture en date du 14 décembre 2018 sollicitant les collectivités territoriales et

leurs groupements intéressés par le projet pour avis, conformément à l’article R. 122-7 du Code

de l’environnement

- VU la délibération D2019-1-2-1 de la commune de Créteil en date du 11 février 2019, relative à son

avis sur le dossier du projet Câble A dans le cadre de la procédure d’enquête publique ;

- VU la délibération 2019DEL13 du 14 février 2019 de la commune de Limeil-Brévannes sur le dossier

d’enquête publique et l’étude d’impact  relatifs au projet  de Câble A – téléval entre Créteil  et

Villeneuve-Saint-Georges ;

- VU la délibération n°19/10 du 14 février 2019 de la commune de Valenton sur le projet présenté par

Île-de-France Mobilités et la mise en compatibilité du PLU de la commune ;

- VU la délibération n°19.1.5 du 21 février 2019 de la commune de Villeneuve-Saint-Georges relative

au projet de Câble A-téléval et aux modifications du PLU de la commune ;
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- VU le dossier d’enquête publique, comportant notamment  l’évaluation environnementale commune

du Projet et des documents d’urbanisme dans le cadre des mises en compatibilité (procédure

commune prévue aux articles L. 122-14 et R. 122-27 du code de l’environnement), le bilan de la

concertation,  les  avis  rendus  sur  le  projet,  le  procès-verbal  de  la  réunion  des  personnes

publiques associées et le dossier d’enquête parcellaire présentés à cet effet ;

- Considérant que les conditions sont réunies pour que le dossier d’enquête d’utilité publique valant

mise en compatibilité des PLU et le dossier de cessibilité soit soumis à enquête publique ;

- SUR  proposition du Secrétaire général adjoint de la préfecture du Val-de-Marne ;

A R R E T E :

-  Article 1  er  : Il  sera procédé, du  lundi 25 mars au samedi 11 mai 2019 inclus,  pendant  48 jours

consécutifs, sur le territoire des communes de Créteil, Limeil-Brévannes, Valenton et Villeneuve-Saint-

Georges à une enquête unique relative au Câble A – Téléval, regroupant dans le même temps l’enquête

publique préalable à la déclaration d’utilité publique emportant mise en compatibilité des Plans Locaux

d’Urbanisme (PLU) et l’enquête parcellaire.

Ce projet consiste en la réalisation d’une liaison par téléphérique urbain de 4.5 Km entre la station de

métro de la ligne 8 « Créteil - Pointe du Lac » et le quartier du Bois Matar à Villeneuve-Saint-Georges,

en desservant les communes de Limeil-Brévannes et de Valenton.

-  Article  2 : La réalisation  du Câble A -  Téléval  sur  le  territoire  des communes de Créteil,  Limeil-

Brévannes, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges est susceptible, au terme de la procédure, de faire

l’objet :

• d’une déclaration de projet prise par Île-de-France Mobilités ;

• d’une déclaration d’utilité publique (DUP) emportant  mise en compatibilité  des PLU prise par

arrêté du Préfet du Val-de-Marne ; le cas échéant, la DUP emportera, s’agissant des immeubles

relevant du statut de la copropriété, retrait de la ou des copropriétés de l’emprise des parcelles

concernées, conformément aux dispositions de l’article L. 122-6 du code de l’expropriation ;

• d’un ou plusieurs arrêtés de cessibilité pris par le Préfet du Val-de-Marne préalablement à la

saisine du Juge de l’Expropriation au Tribunal de Grande Instance (TGI) de Créteil.
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- Article 3 : Cette enquête publique sera conduite par la commission d’enquête, nommée par le Tribunal

Administratif de Melun, et composée des membres suivants :

Président : Monsieur Michel Cerisier, chef d’entreprise, en retraite ;

Membres titulaires : 1. Monsieur Henri Ladruze, directeur d’école, en retraite ;

2. Monsieur Pierre Roche, ingénieur au commissariat à l’énergie atomique, en 

retraite

En cas d’empêchement de M. Cerisier, la présidence de la commission sera assurée par M. Ladruze,

membre de la commission.

- Article 4 : 

Le siège de l’enquête est fixé à la Préfecture du Val-de-Marne (21/29 avenue du Général de Gaulle

94000 Créteil).

- Article 5     : Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête publique et durant toute la durée de

celle-ci, un avis sera publié par voie d’affiches (format A2) sur le territoire des communes de Créteil,

Limeil-Brévannes,  Valenton  et  Villeneuve-Saint-Georges. D’autres  procédés  d’information  seront

utilement  mis  en œuvre,  tels  que  le  site  internet  des  villes,  les  revues  municipales,  les  panneaux

d’information électroniques à messages variables. Ces mesures de publicité incombent aux maires qui

en certifieront l’accomplissement à l’issue de cette enquête.

Cet  avis  sera  en outre  publié  en caractères  apparents  quinze jours au moins  avant  l’ouverture  de

l’enquête  et  rappelé  dans  les  huit  premiers  jours  de  celle-ci  dans  deux  journaux  diffusés  dans  le

département du Val-de-Marne.

- Article 6 : La commission d'enquête, représentée par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la

disposition  du  public  pour  recevoir  ses  observations  aux  dates,  horaires  et  lieux  présentés  dans

l’annexe 1 du présent arrêté.

Des registres d’enquête à feuillets non mobiles déposés dans les mairies de Créteil, Limeil-Brévannes,

Valenton et Villeneuve-Saint-Georges et en Préfecture du Val-de-Marne, seront cotés et paraphés :

• pour l’enquête DUP valant mise en compatibilité des PLU : par le président ou un membre de la

commission d’enquête (article R.123-13 du code de l’environnement) ;

• pour l’enquête parcellaire : par le maire de la commune concernée (article R.131-4 du code de

l’expropriation pour cause d’utilité publique) ;
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- Article 7 : Pendant la durée de l’enquête publique, le public pourra consulter les dossiers d’enquête :

• en ligne sur le portail internet des services de l’État dans le Val-de-Marne à l’adresse suivante : 

http://www.val-de-marne.gouv.fr/publications/AOEP-avis-d-ouverture-d-enquetes-publiques

• ils seront également consultables sur les sites internet suivants:

   http://projets-environnement.gouv.fr   

http://www.cable-a-televal.fr/   (  site internet d’Île-de-France Mobilités)

• à la préfecture du Val-de-Marne et sur un poste informatique, aux jours et heures précisés en

annexe 2 ;

• dans les mairies de Créteil, Valenton, Limeil-Brévannes et Villeneuve-Saint-Georges (horaires et

lieux précisés en annexe 2) ;

Des informations sur le dossier peuvent être demandées, par courrier, à Île-de-France Mobilités (Île-de-

France Mobilités, Direction des Infrastructures, 41 rue de Châteaudun 75 009 Paris), porteur de projet

du câble A – Téléval.

- Article 8 :  Pendant la durée de l’enquête publique, le public pourra formuler ses observations sur

l’opération :

• en les consignant sur les registres d’enquête mis à disposition dans les mairies concernées et à

la Préfecture du Val-de-Marne (horaires et lieux précisés en annexe 2) ou lors des permanences

de la commission d’enquête (horaires et lieux précisés en annexe 1) ;

• en les adressant  par  écrit  à  la Préfecture  du Val-de-Marne,  à l’attention  du Président  de la

commission d’enquête  (21/29 avenue du Général  de Gaulle  94 000 Créteil  -  direction  de la

coordination des politiques publiques et de l’appui territorial – bureau de l’environnement et des

procédures d’utilité publique) qui les annexera aux registres d’enquête ; il en sera de même pour

les  éventuelles  observations  qui  seraient  présentées  par  la  Chambre  d’agriculture,  par  la

Chambre de commerce et d’industrie territoriales et par la Chambre des métiers et de l’artisanat

de la région ;

• En  les  adressant  sur  la  boite  fonctionnelle  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne  à  l’adresse

suivante : pref  -environnement  @val-de-marne.gouv.fr  

• sur le registre électronique accessible à l’adresse suivante :

http://www.val-de-marne.gouv.fr/publications/AOEP-avis-d-ouverture-d-enquetes-publiques
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- Article 9 : Notification individuelle du dépôt du dossier  d’enquête parcellaire en mairie sera faite par

Île-de-France  Mobilités  sous  pli  recommandé  avec  demande  d'avis  de  réception  aux  propriétaires

figurant sur la liste établie dans les conditions prévues par l'article R.131-6 du code de l'expropriation

pour cause d'utilité publique lorsque leur domicile est connu d'après les renseignements recueillis par

l'expropriant, ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs ou syndics.

En cas de domicile inconnu, la notification sera faite en double copie au maire qui en fera afficher une

et, le cas échéant, au locataire ou preneur de bail rural.

Cette notification devra être achevée avant le dépôt du dossier en mairie. Les envois devront être faits

au moins quinze jours avant la date d'ouverture de l'enquête, pour tenir compte du délai de retrait des

plis recommandés.

-  Article 10: Les propriétaires auxquels la notification est faite par l'expropriant du dépôt du dossier

d’enquête parcellaire à la mairie seront tenus de fournir les indications relatives à leur identité, telles

qu'elles sont énumérées aux articles 5 et 6 du décret du 4 janvier 1955, portant réforme de la publicité

foncière :

• en ce qui concerne les personnes physiques : les nom, prénoms dans l'ordre de l'état-civil,

domicile,  date  et  lieu  de naissance et  profession des parties,  ainsi  que le  nom de leur

conjoint avec, éventuellement, la mention «  veuf ou veuve de... » ;

• en ce qui concerne les sociétés, les associations, syndicats et autres personnes morales :

leur dénomination et, pour toutes les sociétés, leur forme juridique, leur siège social et la

date de leur constitution définitive ;

• pour les sociétés commerciales : leur numéro d'immatriculation au registre du commerce ;

• pour les associations : leur siège, la date et le lieu de leur déclaration ;

• pour les syndicats : leur siège, la date et lieu de dépôt de leurs statuts.

A défaut de ces indications, les intéressés auxquels la notification est adressée seront tenus de donner

tous renseignements en leur possession sur l'identité du ou des propriétaires actuels.

Conformément aux articles R 311-1 et R 311-2 du code de l’expropriation : « les personnes intéressées

autres que le propriétaire, l'usufruitier, les fermiers, les locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose,

d'habitation ou d'usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes sont tenues de se faire connaître à

l'expropriant dans un délai d'un mois, à défaut de quoi elles seront, en vertu des dispositions de l'article

L. 311-3, déchues de tous droits à indemnité ».
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- Article 11: Pendant toute la durée de l’enquête parcellaire, les observations sur les limites des biens à

exproprier  seront  faites  par  les  personnes  visées  à  l’article  précédent  et  par  toutes  celles  qui

revendiquent un droit sur les propriétés intéressées par l’enquête dans les mêmes conditions que celles

visées à l’article 9 du présent arrêté.

- Article 12 : A la fin de la période de l’enquête publique unique, les registres d’enquête DUP seront

clos et signés par le président de la commission d’enquête et les registres d’enquête parcellaire par les

maires concernés. Dès réception des registres et des documents annexés, celui-ci rencontrera dans la

huitaine le porteur de projet et lui communiquera les observations écrites et orales consignées dans un

procès-verbal  de  synthèse.  Le porteur  de  projet  dispose  d’un délai  de  15 jours  pour  produire  ses

observations éventuelles.

Le Président  de la commission d’enquête examinera les observations consignées ou annexées aux

registres  d’enquête  et  entendra  toute  personne  qu’il  lui  paraîtra  utile  de  consulter,  ainsi  que

l’expropriant, s’il le demandait. La commission d’enquête établira un rapport qui relatera le déroulement

de l’enquête et rédigera des conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non à la

déclaration  d’utilité  publique  de  l’opération  et  à  l’expropriation  des  emprises  nécessaires  aux

aménagements projetés.

Elle adressera ensuite, dans un délai de 30 jours suivant la clôture de l’enquête, les pièces des dossiers

à la préfecture (direction de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial – bureau de

l’environnement et des procédures d’utilité publique – 2ème étage) accompagnées de son rapport et de

ses  conclusions  motivées  portant  sur  l’enquête  DUP  valant  mise  en  compatibilité  des  PLU  des

communes concernées et l’enquête parcellaire.

-  Article 13 : Pendant une durée d'un an à compter de la date de clôture de l'enquête, les copies du

rapport  et  des  conclusions  motivées de la commission d’enquête  seront  tenues à la  disposition  du

public, dans les mairies concernées et à la préfecture du Val-de-Marne (direction de la coordination des

politiques  publiques  et  de l’appui  territorial  –  bureau  de l’environnement  et  des  procédures  d’utilité

publique). 

Ces documents seront également mis en ligne sur le portail internet des services de l’État dans le Val-

de-Marne à l’adresse suivante :

http://www.val-de-marne.gouv.fr/publications/AOEP-avis-d-ouverture-d-enquetes-publiques
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-  Article 14 : La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, la Sous-préfète de L’Haÿ-les-

Roses,  les présidents des EPT 11 et  12 « Grand Paris  Sud Est  Avenir » et  « Grand Orly  Seine et

Bièvre »,  le  président  de  la  commission  d’enquête,  les  maires  des  communes  de  Créteil,  Limeil-

Brévannes, Valenton et Villeneuve-Saint-Georges et le directeur général d’Île-de-France Mobilités sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des

actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et mis en ligne sur le portail internet des services

de l'Etat dans le Val-de-Marne.

Le Préfet

SIGNE
Laurent PREVOST
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ANNEXE 1

Enquête publique CABLE A - Téléval

du lundi 25 mars 2019 au samedi 11 mai 2019 inclus

Dates des permanences de la commission d'enquête

Communes Permanence 1 Permanence 2 Permanence 3 Permanence 4

Créteil

Hôtel de ville
rez-de-chaussée
1 Place Salvador

Allende
94010 Créteil 

Lundi 25 mars 2019
De 14h00 à 17h00

Hôtel de ville
rez-de-chaussée
1 Place Salvador

Allende
94010 Créteil 

Vendredi 12 avril 2019
de 14h00 à 17h00

Hôtel de ville
rez-de-chaussée
1 Place Salvador

Allende
94010 Créteil 

Samedi 27 avril 2019
De 09h00 à 12h00

Hôtel de ville
rez-de-chaussée
1 Place Salvador

Allende
94010 Créteil 

Samedi 11 mai 2019
De 09h00 à 12h00

Limeil-Brévannes

Hôtel de Ville
Salle des commissions

2, place Charles-de-
Gaulle

94450 Limeil-
Brévannes 

Jeudi 28 mars 2019
De 14h00 à 17h00

Hôtel de Ville
Salle des commissions

2, place Charles-de-
Gaulle

94450 Limeil-
Brévannes 

Samedi 13 avril 2019
De 09h00 à 12h00

Hôtel de Ville
Salle des commissions

2, place Charles-de-
Gaulle

94450 Limeil-
Brévannes

Mercredi 17 avril 2019
De 14h00 à 17h00

Hôtel de Ville
Salle des commissions

2, place Charles-de-
Gaulle

94450 Limeil-
Brévannes

Vendredi 10 mai 2019
De 14h00 à 17h00

Valenton

Service urbanisme
1, chemin de la ferme

de l’Hôpital
94460 Valenton 

Mardi 26 mars 2019
De 14h00 à 17h00

Mairie B
48 rue du Colonel

Fabien
94460 Valenton 

Samedi 6 avril 2019
De 09h00 à 12h00

Service urbanisme
1, chemin de la ferme

de l’Hôpital
94460 Valenton 

Vendredi 19 avril 2019
De 14h00 à 17h00

Service urbanisme
1, chemin de la ferme

de l’Hôpital
94460 Valenton 

Jeudi 9 mai 2019
De 14h00 à 17h00

Villeneuve-Saint-
Georges

Hôtel de Ville
Place Pierre Semard
 94190 Villeneuve-

Saint-Georges 

Samedi 30 mars 2019
De 9h00 à 12h00

Consultation du dossier
et du registre à l’Hôtel

de Ville

Pôle Ville Citoyenne
22, rue de Balzac
 94190 Villeneuve-

Saint-Georges

Mercredi 10 avril 2019
De 14h00 à 17h00

Pôle Ville Citoyenne
22, rue de Balzac
 94190 Villeneuve-

Saint-Georges

Mardi 16 avril 2019
De 14h00 à 17h00

Pôle Ville Citoyenne
22, rue de Balzac
 94190 Villeneuve-

Saint-Georges

Vendredi 10 mai 2019
De 9h00 à 12h00
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ANNEXE 2

Enquête publique CABLE A - Téléval

du lundi 25 mars 2019 au samedi 11 mai 2019 inclus

Consultation des dossiers d’enquête et des registres

Communes
Lieux d’enquête (consultation du

dossier et du registre)
Horaires d’ouverture

Créteil

Hôtel de Ville
Service urbanisme, 7è étage

1 Place Salvador Allende
94010 Créteil 

Du lundi au vendredi
de 9h00 à 12h00

et de 14h00 à 17h00

Limeil-Brévannes

Hôtel de Ville
Bureau des permanences
2, place Charles-de-Gaulle
94450 Limeil-Brévannes 

Lundi, mardi et mercredi
de 13h30 à 17h00

Valenton
Service urbanisme

1, chemin de la ferme de l’Hôpital
94460 Valenton 

Le lundi
De 13h30 à 17h00

et
Du mardi au vendredi

de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00

Villeneuve

Saint-Georges

Pôle Ville Citoyenne
22, rue de Balzac

 94190 Villeneuve-Saint-Georges 

Du lundi au vendredi
de 8h30 à 12h30

et
de 13h30 à 18h00

Préfecture du Val-de-
Marne

21/29 avenue du Général de Gaulle

94000 Créteil- (3ème étage –

bureau 348)

Du lundi au vendredi
de 9h30 à 12h00

et 
de 14h00 à 16h00
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PRÉFECTURE DU VAL-DE-MARNE

Agence Régionale 
de Santé
d'Île-de-France
Délégation 
Départementale du 
Val-de-Marne

ARRÊTÉ N° 2019/619
portant habilitation de Monsieur Jacky TONDU

Ingénieur Territorial 
à la mairie de L'HAŸ-LES-ROSES (94240)

Le Préfet du Val de Marne,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Santé Publique, notamment l’article R. 1312-1 ;

VU le Code de la Construction et de l’Habitation ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 février 1985 portant règlement sanitaire départemental du Val-de-
Marne ;

VU la demande d’habilitation formulée par Monsieur le Maire de L'Haÿ-les-Roses en date du
28 janvier 2019 ;

VU l’arrêté de recrutement par voie de mutation en date du 14 décembre 2018 de Monsieur
Jacky TONDU, Ingénieur Territorial, affecté au sein du Service Communal d’Hygiène et de
Santé de L'Haÿ-les-Roses à compter du 1er décembre 2018 ;

SUR proposition du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France :

ARRETE

Article  1  er  .  –   Monsieur  Jacky  TONDU,  Ingénieur  Territorial,  affecté  au Service  Communal
d’Hygiène et de Santé de L'Haÿ-les-Roses, est habilité dans le cadre de ses compétences et
dans la limite territoriale de la commune de  L'Haÿ-les-Roses, à rechercher et constater  les
infractions aux prescriptions des articles du livre III  de la 1ère partie  du Code de la  Santé
Publique, ou des règlements pris pour leur application. 

Article 2. – Monsieur Jacky TONDU fera enregistrer sa prestation de serment sur le présent
arrêté ou sur sa carte professionnelle, par le greffier du Tribunal de Grande Instance dans le
ressort duquel se trouve sa résidence administrative.

 21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL  cedex - 01.49. 56.60.00
www.val-de-marne.pref.gouv.fr



Article 3. – Le présent arrêté d’habilitation sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Article 4. – Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France et le Maire
de  L'Haÿ-les-Roses, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Créteil, le 27 février 2019

Le Préfet, 
pour le Préfet,
La Sous-Préfète,
Martine LAQUIEZE

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL - 01.49. 56.60.00
www.val-de-marne.pref.gouv.fr

2



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DU VAL-DE-MARNE
1, place du Général Pierre Billotte
94040 CRETEIL Cedex

Arrêté DDFiP n°2019/4 du 22 février 2019

Relatif au régime d’ouverture au public des services de la direction départementale des
finances publiques du Val-de-Marne

L'administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances
publiques du Val-de-Marne

VU le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

VU les articles 26 et 43 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010
relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’Etat  dans  les  régions  et
départements ;

VU le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

VU le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

VU le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Laurent PREVOST, Préfet du Val-de-Marne ;

VU le décret du 3 août 2018 portant nomination de Mme Nathalie MORIN, administratrice générale des finances
publiques, en qualité de directrice départementale des finances publiques du Val-de-Marne ;

VU  l'arrêté  préfectoral  du 13  septembre  2018  portant  délégation  de  signature  en  matière  d'ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne : 

ARRETE

Article 1  er      : 
Les services de la direction départementale des finances publiques du département du Val-de-Marne seront fermés
à titre exceptionnel le vendredi 31 mai 2019 et le vendredi 16 août 2019.

Article 2  ème     :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

                                                                       Par délégation du Préfet
                                                                   La Directrice départementale des finances publiques

                                                                     Nathalie MORIN
                                                                     
                                                                        
                                                                   
                                             

                     
                                                                       



PREFET DU VAL DE MARNE

Arrêté n°2019/613
Portant acceptation de la demande de dérogation à
la règle du repos dominical présentée par la société

UNIBETON ILE DE FRANCE
Sise Les Technodes Bât F – 1er étage

78931 GUERVILLE

Le Préfet du Val-de-Marne, 

Vu le code du travail,  et  notamment ses articles L.  3132-1,  L.3132-3,  L.3132-20 à L.3132-25-4 et
R.3132-16 à R.3132-20-1,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018/290 du 29 janvier 2018 modifiant l’arrêté n°2017/817 du 13 mars 2017
portant délégation de signature à Madame Corinne CHERUBINI, directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2018-91 de subdélégation du 3 octobre 2018,

Vu la demande de dérogation à la règle du repos dominical, présentée le 19 février 2019, par la société
UNIBETON Ile de France, Les Technodes, Bâtiment F, 78931 GUERVILLE, pour ses établissements
d’Ivry-sur-Seine et Villejuif,

Vu la décision unilatérale du 19 février 2019 sur les contreparties au travail du dimanche,

Vu le procès-verbal de la réunion du comité d’établissement du 5 novembre 2018, 

Considérant  que l’article  L3132-21 du code du travail  dispose notamment qu’ « en cas  d'urgence
dûment justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation prévue au même article
L. 3132-20 n'excède pas trois, les avis préalables mentionnés au premier alinéa du présent article ne
sont pas requis. »

Considérant que la demande vise l’autorisation du travail des salariés les dimanches 3, 10 et 24 mars
2019, soit moins d’un mois après la réception de la demande, pour réaliser des travaux souterrains dans
le cadre du chantier des lignes 14 et 15 ; que donc les conditions mentionnées au deuxième alinéa de
l’article L3132-21 du Code du Travail sont remplies ;

Considérant que la société UNIBETON doit  fabriquer et  livrer  le béton à son client  VINCI-SPIE
BATIGNOLLES dans le cadre de la réalisation des amorces des lignes 14 et 15 de l’Institut Gustave
Roussy ; que la société a été prévenue tardivement de la date de démarrage des dimanches travaillés ;

Considérant que le travail exceptionnel les dimanches 3, 10 et 24 mars 2019 est nécessaire pour la
réalisation de ces travaux pour des raisons de sécurité ; le chantier se réalise en continu pour des raisons
de sécurité, de technique et de planning, afin notamment de ne pas porter atteinte au fonctionnement de
l’hôpital Gustave Roussy ;

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi
Unité Départementale du Val-de-Marne -   Avenue du Général de Gaulle - Immeuble le Pascal Hall B - CS 90043 -  94046 CRETEIL CEDEX   -

Standard : 01 49 56 28 00
http://travail-emploi.gouv.fr



Considérant  qu’au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20 du Code du Travail
pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical est respectée ; 

Considérant  que  les  salariés  volontaires  qui  travaillent  le  dimanche  bénéficieront  d’un  repos
compensateur  et  d’une  majoration  de  rémunération,  en  application  de  la  décision  unilatérale  de
l’entreprise du 19 février 2019 ;

ARRETE

Article 1 : La dérogation à la règle du repos dominical formulée par la société UNIBETON Ile de
France, Les Technodes, Bâtiment F, 78931 GUERVILLE pour les dimanches 3, 10 et 24 mars 2019, est
accordée.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail  qui
dispose qu’il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article  3 :  La  Secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  de  l’unité  départementale  de  la
DIRECCTE,  la directrice territoriale de la sécurité de proximité  sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Créteil, le 27 février 2019,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence
de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois
à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un
recours hiérarchique a été déposé.  



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2019/639
Portant acceptation de la demande de dérogation à

la règle du repos dominical présentée par la
Société DODIN CAMPENON BERNARD

Sise 20 Chemin de la Flambère,
31026 TOULOUSE CEDEX

Le Préfet du Val-de-Marne,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à
R.3132-20-1,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018/290 du 29 janvier 2018 modifiant l’arrêté n°2017/817 du 13 mars 2017
portant délégation de signature à Madame Corinne CHERUBINI, directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2018-91 de subdélégation du 3 octobre 2018,

Vu la  demande  de  dérogation  à  la  règle  du  repos  dominical  31  janvier  2019,  présentée  par  M.
Guillaume THOUVENIN, Directeur de Projet pour le Groupement Titulaire du Lot GC02/Ligne 14
Sud,  pour  l’entreprise  DODIN  CAMPENON  BERNARD,  20  Chemin  de  la  Flambère,  31026
TOULOUSE, pour le chantier de la ligne 14 Sud lot GC02,

Vu l’accord du 6 avril 2018 relatif aux situations de travail exceptionnelles des ouvriers et ETAM de
DODIN CAMPENON BERNARD,

Vu  l’avis  favorable  du  comité  d’entreprise  du 31  janvier  2019 sur  l’organisation  du travail  sur  le
chantier de la ligne 14 Sud,

Vu le rendez-vous du 31 janvier 2019 dans les locaux de l’UD 94 de la DIRECCTE Ile-de-France sur la
nécessité de travailler le dimanche dans le cadre du chantier de la ligne 14 Sud,

Vu les avis favorables exprimés par la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Val-de-Marne le 11
février 2019, la délégation du Val-de-Marne de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris le 19
février  2019,  l’Union  Départementale  CFE-CGC  du  Val-de-Marne  le  7  février  2019,  l’Union
Départementale FO du Val-de-Marne le 18 février 2019,

Considérant que la mairie de Villejuif, L’Hay-les-Roses, le Kremlin-Bicêtre, la Fédération CPME du
Val-de-Marne, le MEDEF du Val-de-Marne, l’Union Départementale CFDT du Val-de-Marne, l’Union
Départementale CFTC du Val-de-Marne, l’Union Départementale CGT du Val-de-Marne, consultées le
31 janvier 2019, n’ont pas émis d’avis dans le délai prévu à l’article R3132-16 du code de travail,

Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi que le repos
simultané,  le  dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou
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compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet,
soit toute l'année, soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »

Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant  que la  demande vise  l’autorisation du travail  de  140 salariés  les  dimanches pour  les
activités de travaux  de creusement d’un tunnel pour le prolongement de la ligne 14 Sud du métro
parisien, dans un calendrier contraint ; 

Considérant que pour la réalisation de ces travaux dans le cadre du Grand Paris (lignes 14 et 15) dans
des  conditions  de  sécurité  (risque  d’effondrement),  il  est  nécessaire  que  les  travaux  puissent  être
réalisés 7 jours sur 7 ;

Considérant que la demande remplit au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20
du Code du Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ;

Considérant que les salariés volontaires qui travailleront le dimanche bénéficieront l’accord du 6 avril
2018 relatif aux situations de travail exceptionnelles des ouvriers et ETAM de DODIN CAMPENON
BERNARD, soit notamment une majoration de rémunération ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par l’entreprise DODIN
CAMPENON BERNARD, 20 Chemin de la Flambère, 31026 TOULOUSE,  pour le chantier de la ligne
14 Sud lot GC02, sur le département du Val-de-Marne, est accordée pour une durée d’un an, à compter
du présent arrêté.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui
dispose qu’il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article  3  :  La  Secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  de  l’unité  départementale  de  la
DIRECCTE,  la  directrice  territoriale  de la  sécurité  de proximité sont  chargés,  chacun en ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Créteil, le  1er  mars 2019,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence
de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois
à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un
recours hiérarchique a été déposé 



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2019/640
Portant acceptation de la demande de dérogation à

la règle du repos dominical présentée par la
Société SPIE BATIGNOLLES GENIE CIVIL

Sise 30 avenue du Général Gallieni,
92023 NANTERRE

Le Préfet du Val-de-Marne,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à
R.3132-20-1,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018/290 du 29 janvier 2018 modifiant l’arrêté n°2017/817 du 13 mars 2017
portant délégation de signature à Madame Corinne CHERUBINI, directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2018-91 de subdélégation du 3 octobre 2018,

Vu la  demande  de  dérogation  à  la  règle  du  repos  dominical  31  janvier  2019,  présentée  par  M.
Guillaume THOUVENIN, Directeur de Projet pour le Groupement Titulaire du Lot GC02/Ligne 14
Sud, pour l’entreprise SPIE BATIGNOLLES GENIE CIVIL, 30 avenue du Général Gallieni, 92023
NANTERRE, pour le chantier de la ligne 14 Sud lot GC02,

Vu le protocole d’accord indemnisation du personnel Chantier de la descenderie de LA PRAZ du 23
juin 2006, étendu à tous les chantiers,

Vu l’attestation du 11 janvier 2019 de M. Christophe LANNOY, Directeur de Ressources Humaines de
SPIE BATIGNOLLES GENIE CIVIL, concernant la prime de sujétion pour le travail du dimanche,

Vu l’avis favorable du comité d’entreprise du 8 février 2019 sur l’organisation du travail sur le chantier
de la ligne 14 Sud,

Vu le rendez-vous du 31 janvier 2019 dans les locaux de l’UD 94 de la DIRECCTE Ile-de-France sur la
nécessité de travailler le dimanche dans le cadre du chantier de la ligne 14 Sud,

Vu les avis favorables exprimés par la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Val-de-Marne le 11
février 2019, la délégation du Val-de-Marne de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris le 19
février  2019,  l’Union  Départementale  CFE-CGC  du  Val-de-Marne  le  7  février  2019,  l’Union
Départementale FO du Val-de-Marne le 18 février 2019,

Considérant que la mairie de Villejuif, L’Hay-les-Roses, le Kremlin-Bicêtre, la Fédération CPME du
Val-de-Marne, le MEDEF du Val-de-Marne, l’Union Départementale CFDT du Val-de-Marne, l’Union
Départementale CFTC du Val-de-Marne, l’Union Départementale CGT du Val-de-Marne, consultées le
31 janvier 2019, n’ont pas émis d’avis dans le délai prévu à l’article R3132-16 du code de travail,

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi
Unité Départementale du Val-de-Marne -   Avenue du Général de Gaulle - Immeuble le Pascal Hall B - CS 90043 -  94046 CRETEIL CEDEX   -

Standard : 01 49 56 28 00
http://travail-emploi.gouv.fr



Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi que le repos
simultané,  le  dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou
compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet,
soit toute l'année, soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »

Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant  que la  demande vise  l’autorisation du travail  de  140 salariés  les  dimanches pour  les
activités de travaux  de creusement d’un tunnel pour le prolongement de la ligne 14 Sud du métro
parisien, dans un calendrier contraint ; 

Considérant que pour la réalisation de ces travaux dans le cadre du Grand Paris (lignes 14 et 15) dans
des  conditions  de  sécurité  (risque  d’effondrement),  il  est  nécessaire  que  les  travaux  puissent  être
réalisés 7 jours sur 7 ;

Considérant que la demande remplit au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20
du Code du Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ;

Considérant que les salariés volontaires qui travailleront le dimanche bénéficieront des dispositions de
protocole d’accord indemnisation du personnel Chantier de la descenderie de LA PRAZ du 23 juin
2006, soit notamment une prime de sujétion d’un montant de 60 euros par dimanche ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par l’entreprise SPIE
BATIGNOLLES GENIE CIVIL, 30 avenue du Général Gallieni, 92023 NANTERRE, pour le chantier
de la ligne 14 Sud lot GC02, sur le département du Val-de-Marne, est accordée pour une durée d’un an,
à compter du présent arrêté.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui
dispose qu’il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article  3  :  La  Secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  de  l’unité  départementale  de  la
DIRECCTE,  la  directrice  territoriale  de la  sécurité  de proximité sont  chargés,  chacun en ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Créteil, le   1er  mars 2019,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence
de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois
à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un
recours hiérarchique a été déposé 



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction régionale des
entreprises, de la

concurrence, de la
consommation, du travail et

de l'emploi d'Ile-de-France

Unité Départementale du Val-
de-Marne

Pôle travail

Arrêté n°2019/641
Portant acceptation de la demande de dérogation à

la règle du repos dominical présentée par la
Société VINCI CONSTRUCTION 

GRANDS PROJETS, sise 
5 cours Ferdinand de Lesseps, 

92851 RUEIL MALMAISON CEDEX

Le Préfet du Val-de-Marne,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L.3132-3, L.3132-20 à L.3132-25-4 et R.3132-16 à
R.3132-20-1,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018/290 du 29 janvier 2018 modifiant l’arrêté n°2017/817 du 13 mars 2017
portant délégation de signature à Madame Corinne CHERUBINI, directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France,

Vu l’arrêté n°2018-91 de subdélégation du 3 octobre 2018,

Vu la  demande de dérogation à la règle du repos dominical  du 31 janvier 2019,  présentée par M.
Guillaume THOUVENIN, Directeur de Projet pour le Groupement Titulaire du Lot GC02/Ligne 14
Sud, pour l’entreprise VINCI CONSTRUCTION GRANDS PROJETS, 5 Cours Ferdinand de Lesseps,
92851 RUEIL MALMAISON,  pour le chantier de la ligne 14 Sud lot GC02,

Vu la proposition de la Direction concernant les conditions financières liées à l’organisation du temps
de travail Chantiers du Grand Paris pour Vinci Construction Grands Projets signée le 24 janvier 2019,

Vu le rendez-vous du 31 janvier 2019 dans les locaux de l’UD 94 de la DIRECCTE Ile-de-France sur la
nécessité de travailler le dimanche dans le cadre du chantier de la ligne 14 Sud,

Vu les avis favorables exprimés par la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Val-de-Marne le 11
février 2019, la délégation du Val-de-Marne de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris le 19
février  2019,  l’Union  Départementale  CFE-CGC  du  Val-de-Marne  le  7  février  2019,  l’Union
Départementale FO du Val-de-Marne le 18 février 2019,

Considérant que la mairie de Villejuif, L’Hay-les-Roses, le Kremlin-Bicêtre, la Fédération CPME du
Val-de-Marne, le MEDEF du Val-de-Marne, l’Union Départementale CFDT du Val-de-Marne, l’Union
Départementale CFTC du Val-de-Marne, l’Union Départementale CGT du Val-de-Marne, consultées le
31 janvier 2019, n’ont pas émis d’avis dans le délai prévu à l’article R3132-16 du code de travail,

Considérant que l’article L.3132-20 du code du travail dispose que « Lorsqu'il est établi que le repos
simultané,  le  dimanche,  de  tous  les  salariés  d'un  établissement  serait  préjudiciable  au  public  ou
compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet,
soit toute l'année, soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes : 
1° Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;
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2° Du dimanche midi au lundi midi ;
3° Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;
4° Par roulement à tout ou partie des salariés. »

Considérant les éléments du dossier de demande de dérogation à la règle du repos dominical ; 

Considérant  que la  demande vise  l’autorisation du travail  de  140 salariés  les  dimanches pour  les
activités de travaux  de creusement d’un tunnel pour le prolongement de la ligne 14 Sud du métro
parisien, dans un calendrier contraint ; 

Considérant que pour la réalisation de ces travaux dans le cadre du Grand Paris (lignes 14 et 15) dans
des  conditions  de  sécurité  (risque  d’effondrement),  il  est  nécessaire  que  les  travaux  puissent  être
réalisés 7 jours sur 7 ;

Considérant que la demande remplit au moins une des deux conditions fixées par l’article L.3132-20
du Code du Travail pour l’octroi d’une dérogation à la règle du repos dominical ;

Considérant que les salariés volontaires qui travailleront le dimanche bénéficieront des dispositions de
la proposition de la Direction concernant les conditions financières liées à l’organisation du temps de
travail Chantiers du Grand Paris pour Vinci Construction Grands Projets signée le 24 janvier 2019, soit
notamment une majoration de rémunération ;

ARRETE

Article 1 : La demande de dérogation à la règle du repos dominical formulée par l’entreprise VINCI
CONSTRUCTION  GRANDS  PROJETS,  5  Cours  Ferdinand  de  Lesseps,  92851  RUEIL
MALMAISON, pour le chantier de la ligne 14 Sud lot GC02, sur le département du Val-de-Marne, est
accordée pour une durée d’un an, à compter du présent arrêté.

Article 2 : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L. 3132-1 du code du travail qui
dispose qu’il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine.

Article  3  :  La  Secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  de  l’unité  départementale  de  la
DIRECCTE,  la  directrice  territoriale  de la  sécurité  de proximité sont  chargés,  chacun en ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes
administratifs.

Fait à Créteil, le  1er  mars 2019,

Pour le Préfet et par délégation,

Le Responsable de la Section Travail

Grégory BONNET

Voies et délais de recours : 
Cet arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. L’absence
de réponse au terme de 2 mois vaut rejet implicite
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle - 77000 MELUN, dans un délai de 2 mois
à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’administration si un
recours hiérarchique a été déposé 



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
De l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA  IdF  N° 2019-0241

Réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et des piétons au
droit du numéro 4 rue des pommiers, voie classée à grande circulation, à Vincennes, dans les 2
sens de circulation.

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et L2521-2 ;

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage des voies
ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ;

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux Préfets
des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier National ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en  qualité de Préfet
du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière  ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France Madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY,  Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;
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Vu  la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’équipement  et  de  l’aménagement
n°2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2018-1852  du  28  décembre  2018  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de
signature en matière administrative ;

Vu la  note du  3 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique et solidaire en  charge des
Transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Vincennes ;

Considérant que la rue des pommiers, voie communale, à Vincennes est classée dans la nomenclature
des voies à grande circulation ;

Considérant la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories et
des piétons au droit du numéro 4 rue des pommiers, à Vincennes, dans les 2 sens de circulation, afin de
procéder à des travaux de reprise de pavé bateau et reprise de fil d’eau ;

Sur proposition  de Madame la Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Équipement et  de
l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     :  
À compter du 25 février 2019, et ce jusqu’au 08 mars 2019, de jour comme de nuit, la circulation des
véhicules de toutes catégories et des piétons est modifiée au droit du numéro 4 rue des pommiers, dans
les 2 sens de circulation, à Vincennes,  dans le cadre de la reprise de bateau en pavé et reprise du fil
d’eau, dans les conditions définies aux articles 2 et suivants :

ARTICLE 2     :  
Les horaires des travaux sont autorisé de 08h00 à 16h30.

- Au droit des travaux, mise en place d’un balisage spécifique d’alternat manuel dans les 2 sens de
circulation.

- Neutralisation de 2 places de stationnement au droit des numéros 4 rue des pommiers.

-  Sur trottoir,  la circulation des piétons est maintenue sur 1,40 mètre minimum de largeur et est
délimité de la zone en travaux par un barriérage.

Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interactions avec d’autres arrêtés de circulation
en cours sur le même secteur.

ARTICLE 3     :  
Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 30km/h et il
est interdit de dépasser.
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.
Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte que
ce soit, ne doit surplomber la voie publique.
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.
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ARTICLE 4     :  
Les travaux sont réalisés par l’entreprise Jean Lefebvre, 20 rue Edith Cavell, 94400 Vitry-Sur-Seine.
Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont  conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA). 
L’entreprise est responsable de son balisage sous le contrôle de la Ville de Vincennes.

ARTICLE 5     :  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons de
sécurité liées au bon déroulement de celui-ci.  Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un
stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route.
Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus.

ARTICLE 6     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, les
travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie ou des Services de
Police.

ARTICLE 7     :  
Les dispositions définies par le présent arrêté dérogent temporairement aux dispositions contraires prises
antérieurement dans le secteur d'activité des travaux.
Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.
Dans la zone des travaux, l’arrêt et le stationnement sont considérés comme gênants, au sens de l'article
R.417-10 du code de la route.

ARTICLE 8     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent  le  délai  de recours contentieux qui  doit  alors  être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 9     :  
Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-
France,
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne,
Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
Monsieur le Maire de Vincennes,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le Général
Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 22 février 2019,
Pour le Préfet et par délégation :

La Cheffe de Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

                                                   Renée CARRIO
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

                                                ARRÊTÉ  DRIEA  IdF  N° 2019-0244

Réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories sur l’avenue de Stalingrad
(RD7) entre le n°376 et la rue de la Cité, dans le sens de circulation Paris /Province, à Chevilly-Larue.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et son
annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu  le décret  du 24 février  2017 portant  nomination de Monsieur Laurent  PREVOST en qualité  de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France Madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY,  Directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’équipement  et  de  l’aménagement
n°2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;



Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2018-1852  du  28  décembre  2018  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 03 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
Transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l'avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Madame la Maire de Chevilly-Larue ;

Vu l’avis de Madame la Présidente-Directrice Générale de la RATP ;

Vu l’avis de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur de la DIRIF ;

CONSIDÉRANT la  nécessité  de  modifier  provisoirement  la  circulation  des  véhicules  de  toutes
catégories sur  l’avenue  de  Stalingrad  (RD7)  entre  le  n°376  et  la  rue  de  la  Cité,  dans  le  sens  de
circulation Paris /Province, à Chevilly-Larue, afin de procéder au raccordement de la nouvelle voirie et
des eaux usées.

CONSIDÉRANT la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de garantir la
sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ;

CONSIDÉRANT que la RD7 à Chevilly-Larue est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et
de l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er     :  
À compter de la pose de la signalisation et de l’affichage du présent arrêté jusqu’au vendredi 14 juin
2019,  de  jour  comme  de  nuit,  la  circulation  des  véhicules  de  toute  catégorie  est  réglementée sur
l’avenue de Stalingrad entre le n°376 et la rue de la Cité, dans le sens de circulation Paris /Province à
Chevilly-Larue.

Il est procédé au raccordement de la nouvelle voirie et des eaux usées.

ARTICLE 2     :  
Les travaux sont réalisés dans les conditions suivantes :

- Neutralisation de la voie de tourne-à-droite au droit des travaux, l’accès au Centre de secours est
assuré en permanence par voie communale et la sortie par la RD7.

- Mise en place d’une déviation pour l’accès au MIN de Rungis par la RD7 avenue de Stalingrad et
avenue de Fontainebleau, la bretelle d’accès à la RD86 en direction de Créteil et la bretelle de sortie en
direction de Chevilly -Larue, retour sur la RD7 av de Fontainebleau et accès au MIN de Rungis par le
Cor de Chasse.

- Neutralisation du trottoir avec maintien d’un cheminement piéton dans l’emprise du chantier ;

- Neutralisation de la voie de bus en accord avec la RATP ;



- Gestion des accès de chantier par des Hommes trafic ;

– La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/heure.

ARTICLE 3     :  
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit dans les sections concernées par les
travaux pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement de ceux-ci.
Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article R.417-10
du code de la  route.  Les  véhicules  laissés  en stationnement  sont  retirés  immédiatement  de la  voie
publique et mis en fourrière dans des conditions prévues aux articles L.325-1 et L.325-3 du code de la
route.

ARTICLE 4 :
Les  travaux,  le  balisage  et  la  signalisation  adéquats  et  réglementaires  sont  assurés  par  l’entreprise
COLAS ÎLE-DE-France NORMANDIE 13 rue Benoît Frachon 94500 Champigny Sur Marne sous le
contrôle de la Direction des Transports, de la Voirie et des Déplacements – DTVD-STO 100 avenue de
Stalingrad 94800 Villejuif.

ARTICLE 5     :  
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, les
travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction des
Transports, de la voirie et des Déplacements – service territorial Ouest de Villejuif) ou des services
publics.

ARTICLE 6     :  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux transmis aux tribunaux compétents.
Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Livre 1 du code
de la route.

ARTICLE 7     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
Les recours, gracieux ou hiérarchique, prolongent le délai  de recours contentieux qui doit alors être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence
de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 8     :  
– Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne,
– Madame  la Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l'Équipement  et  de  l’Aménagement  

d’Île-de-France, 
– Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
– Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
– Madame la Maire de Chevilly-Larue,
– Monsieur le Directeur de la DIRIF,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
Actes  Administratifs  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne  et  dont  copie  sera  adressée  à  Monsieur  le
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris et au SAMU du Val de Marne.

Fait à Paris, le 25 février 2019 Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

Renée CARRIO



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routière

ARRETE  DRIEA  IdF  N°  2019-0252

Portant modification de condition de circulation des piétons rue Gabriel Péri à Valenton voie
classée à grande circulation, sur la section comprise entre le numéro 14 rue Gabriel Péri et le
numéro 16 rue Gabriel Péri dans le sens de circulation Valenton vers Limeil-Brévannes.

LE PREFET DU VAL DE MARNE

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu  le  décret  n°2009-615  du  3  juin  2009  (modifié)  fixant  la  liste  des  routes  à  grande
circulation, et son annexe ;

Vu  le  décret  n°2005-1499 du 5 décembre  2005 relatif  à  la  consistance  du réseau routier
national ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu  le  décret  du 24  février  2017 portant  nomination  de  Monsieur  Laurent  PREVOST en
qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  des  autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ;



Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  Madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'équipement  et  de
l'aménagement n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEA IF n°2018-1852 du 28 décembre 2018 de la Directrice Régionale et
Interdépartementale  de  l’Équipement  et  de  l’Aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 03 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique et solidaire en
charge des transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois
de janvier 2020 ;

Vu l'avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du Maire de Valenton ;

CONSIDÉRANT que la rue Gabriel Péri à Valenton est classée dans la nomenclature des
voies communales à grande circulation ;

CONSIDÉRANT qu’il a lieu dans le cadre de la défense extérieure contre l’incendie (DECI)
de créer une bouche incendie sur trottoir à l’angle de la rue de la Faisanderie et de la rue
Gabriel Péri à Valenton ;

CONSIDERANT : Qu’il est nécessaire pour cela de modifier les conditions de circulation
rue Gabriel Péri à Valenton voie classée à grande circulation ;

CONSIDERANT : La nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin
de garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ;

A R R E T E  

ARTICLE 1     :     
A compter de la pose de la signalisation et l’affichage du présent permis jusqu’au 01 mars
2019 les mesures et restrictions suivantes sont appliquées sur la Rue Gabriel Péri à Valenton,
sur la section comprise entre le 14 rue Gabriel Péri et le 16 rue Gabriel Péri :

 Les travaux empiéteront sur la chaussée au niveau du passage piéton rue de la faisanderie
dans le sens rue Gabriel Péri vers la rue de la faisanderie tout en maintenant la circulation
automobile sur au moins trois mètres de large. 

 Le passage piéton sera partiellement neutralisé et maintenu tout le temps des travaux.

 Le cheminement des piétons sera maintenu sur une largeur minimum de 1,40mètre.



- La vitesse est limitée à 30 km /h aux abords du chantier.

ARTICLE 2 :
Les travaux sont réalisés par l’entreprise SPIE BATIGNOLLES TMB située 14 rue des Belles
Hates ZA des Boutries 78700 0632203819 CONFLANS SAINTE HONORINE 

ARTICLE 3 :
Une signalisation  adaptée  sera  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les
usagers de ces dispositions. La pose des panneaux et des balisages est assurée et contrôlée par
l’entreprise  SPIE  qui  doit,  en  outre,  prendre  toutes  dispositions  pour  assurer  la  sécurité
publique et notamment la pré-signalisation et le balisage, conformément à la réglementation
en vigueur.

ARTICLE 4 :
Les horaires d’activité seront compris entre 9h30 et 16h30.

ARTICLE 5 :
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans
le présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire
de la voie ou des services de police.

ARTICLE 6   :  
Les  infractions  au  présent  arrêté  sont  constatées  par  procès-verbaux  dressés  soit  par  les
personnels en charge, et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles peuvent donner lieu
à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et
notamment son titre 2.

ARTICLE 7:
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 8 :
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement
d’Île-de-France,
Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité,
Madame le Maire de Valenton, 

Sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris et au SAMU
du Val-de-Marne.

 Fait à Paris, le 26 février 2019, Pour le Préfet et par délégation,
Adjoint à La Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

Sylvain CODRON



PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routière

ARRETE  DRIEA  IdF  N°  2019-0271

Portant modification de condition de circulation des piétons rue Gabriel Péri à Valenton voie
classée à grande circulation, sur la section comprise entre le numéro 14 rue Gabriel Péri et le
numéro 16 rue Gabriel Péri dans le sens de circulation Valenton vers Limeil-Brévannes.

LE PREFET DU VAL DE MARNE

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu  le  décret  n°2009-615  du  3  juin  2009  (modifié)  fixant  la  liste  des  routes  à  grande
circulation, et son annexe ;

Vu  le  décret  n°2005-1499 du 5 décembre  2005 relatif  à  la  consistance  du réseau routier
national ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu  le  décret  du 24  février  2017 portant  nomination  de  Monsieur  Laurent  PREVOST en
qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  des  autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ;



Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  Madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'équipement  et  de
l'aménagement n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEA IF n°2018-1852 du 28 décembre 2018 de la Directrice Régionale et
Interdépartementale  de  l’Équipement  et  de  l’Aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 03 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique et solidaire en
charge des transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois
de janvier 2020 ;

Vu l'avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du Maire de Valenton ;

CONSIDÉRANT que la rue Gabriel Péri à Valenton est classée dans la nomenclature des
voies communales à grande circulation ;

CONSIDÉRANT qu’il a lieu dans le cadre de la défense extérieure contre l’incendie (DECI)
de créer une bouche incendie sur trottoir à l’angle de la rue de la Faisanderie et de la rue
Gabriel Péri à Valenton ;

CONSIDERANT : Qu’il est nécessaire pour cela de modifier les conditions de circulation
rue Gabriel Péri à Valenton voie classée à grande circulation ;

CONSIDERANT : La nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin
de garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ;

A R R E T E  

ARTICLE 1     :     
Du 02 mars 2019 au 08 mars 2019, les mesures et restrictions suivantes sont appliquées sur la
Rue Gabriel Péri à Valenton, sur la section comprise entre le 14 rue Gabriel Péri et le 16 rue
Gabriel Péri :

 Les travaux empiéteront sur la chaussée au niveau du passage piéton rue de la faisanderie
dans le sens rue Gabriel Péri vers la rue de la faisanderie tout en maintenant la circulation
automobile sur au moins trois mètres de large. 

 Le passage piéton sera partiellement neutralisé et maintenu tout le temps des travaux.

 Le cheminement des piétons sera maintenu sur une largeur minimum de 1,40 mètre.



- La vitesse est limitée à 30 km /h aux abords du chantier.

ARTICLE 2 :
Les travaux sont réalisés par l’entreprise SPIE BATIGNOLLES TMB située 14 rue des Belles
Hates ZA des Boutries 78700 0632203819 CONFLANS SAINTE HONORINE 

ARTICLE 3 :
Une signalisation  adaptée  sera  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les
usagers de ces dispositions. La pose des panneaux et des balisages est assurée et contrôlée par
l’entreprise  SPIE  qui  doit,  en  outre,  prendre  toutes  dispositions  pour  assurer  la  sécurité
publique et notamment la pré-signalisation et le balisage, conformément à la réglementation
en vigueur.

ARTICLE 4 :
Les horaires d’activité seront compris entre 9h30 et 16h30.

ARTICLE 5 :
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans
le présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire
de la voie ou des services de police.

ARTICLE 6   :  
Les  infractions  au  présent  arrêté  sont  constatées  par  procès-verbaux  dressés  soit  par  les
personnels en charge, et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles peuvent donner lieu
à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et
notamment son titre 2.

ARTICLE 7:
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 8 :
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement
d’Île-de-France,
Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité,
Madame le Maire de Valenton, 

Sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris et au SAMU
du Val-de-Marne.

 Fait à Paris, le 01 mars 2019,  Pour le Préfet et par délégation,
Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

Renée CARRIO



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE PERMANENT DRIEA IDF N°2019-0256
réglementant les permis de stationnement autorisant l’occupation du domaine public 

sur les RD 86, RD 120, et RD 245, classées routes à grande circulation 
sur la commune de Nogent-sur-Marne dans le département du Val-de-Marne.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code de la voirie routière, notamment ses articles L113-3, L113-7, L116-2, R113-2,
R113-3 et R113-4 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L511-1 ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L 130-4, L325-1, R411-1 à R411-9, R411-18,
R411-25, R413-1 à R413-10, R413-17, R413-19, R417-10, R432-1 et R432-2 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-
2 ;

Vu le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu  le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste des routes à grande circulation, modifié
par le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  24  novembre  1967  relatif  à  la  signalisation  des  routes  et
autoroutes, modifié en dernier lieu par l’arrêté du 8 janvier 2016 relatif à la signalisation du
covoiturage ;
Vu l’arrêté  ministériel  du 9 avril  2018 portant nomination de la  Directrice régionale et22
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interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  Madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'équipement  et  de
l'aménagement n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction
régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEA IF n°2018-1852 du 28 décembre 2018 de la Directrice Régionale et
Interdépartementale  de  l’Équipement  et  de  l’Aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la circulaire du ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du
logement fixant annuellement le calendrier des jours "hors chantiers" ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ;

Vu l’avis de Madame le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le maire de Nogent-sur-Marne ;

Considérant le caractère constant et répétitif de certaines demandes de stationnement ;

Considérant que les RD86, RD120,  et  RD245 à Nogent-sur-Marne sont classées  dans  la
nomenclature des routes à grande circulation ;

Sur proposition de Madame la directrice régionale et interdépartementale de l’équipement et
de l'aménagement d'Ile-de-France ;

ARRETE

Article 1     :   C  hamp d'application  
A compter de la publication, le présent arrêté permanent est applicable, sur le territoire de la
commune  de  Nogent-sur-Marne,  aux  demandes  de  permis  de  stationnement  sur  des
emplacements  existants  matérialisés  au  sol  aux  fins  de  livraisons  hors  travaux  ou  de
déménagements, déposées  soit  à  l’initiative  de  la  commune  de  Nogent-sur-Marne,  soit  à
l’initiative d’un permissionnaire souhaitant occuper une section de la voie publique.

Ces demandes ne concernent pas les travaux.

Le stationnement pour des travaux sur le domaine public concernant les réseaux des télécom,
d’électricité ou de gaz, ne peuvent relever du présent arrêté et doivent faire l’objet d’un arrêté
de circulation, qui nécessite une demande spécifique.

2/5



Article 2     – P  rescriptions et obligations du permissionnaire  
Le permissionnaire est tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites
par la réglementation en vigueur. Il a obligation de respecter les prescriptions qui lui sont
imposées,  en  particulier  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation  et  la  conservation  du
domaine public.

Les demandes de permis de stationnement, objet du présent arrêté, ne peuvent en aucun cas
neutraliser une voie de circulation, même partiellement ou temporairement, ni entraîner un
empiétement de celle-ci.

Tout  autre  stationnement  que  celui  du  permissionnaire  est  considéré  comme  gênant
conformément à l’article R417-10 du code de la route.

La  visibilité  des  panneaux  de  police  et  des  feux  tricolores  doit  être  assurée  en  toutes
circonstances.

Le  permissionnaire  doit  veiller  à  laisser  un  cheminement  piéton  sécurisé  d’une  largeur
d’1,40 mètre minimum en toutes circonstances. 

Par mesure de sécurité, aucun piéton ne doit pouvoir passer sous un monte-meubles, une grue
mobile ou une nacelle. Le permissionnaire doit en conséquence établir une déviation piétonne
par un balisage sécurisé ou avoir recours à l’installation d’un passage protégé.

Toutes les précautions nécessaires doivent être prises pour protéger les réseaux de toute nature
durant  l’occupation  du  domaine  public  et  d'une  façon  permanente  après  ceux-ci.  Le
permissionnaire  prendra  contact  avec  les  différents  concessionnaires  qui  lui  imposent  les
dispositions techniques nécessaires.

La mise en œuvre du permis de stationnement est conditionnée par une coordination préalable
des interventions et il appartient au gestionnaire de voirie de s’assurer que cette demande
de stationnement n’interfère pas avec la réalisation de travaux et la neutralisation de
stationnement dans le même secteur.

Les  chaussées,  trottoirs  et  mobiliers  urbains  qui  seraient  endommagés  au  cours  des
prestations, sont remis en état par la collectivité compétente aux frais du permissionnaire. 

La signalisation réglementaire et l’affichage de l’arrêté sont à la charge du permissionnaire
concerné.

Article 3 – E  nt  retien des équipements publics  
Les équipements publics installés dans l’emprise du domaine public doivent être maintenus en
bon état de fonctionnement, d’entretien et de propreté et rester conformes aux prescriptions de
la présente autorisation.

En  cas  de  nécessité,  l’autorité  qui  a  délivré  cette  autorisation  peut  également  exiger  la
modification, le déplacement ou le retrait momentané des équipements installés à la charge du
permissionnaire.

Article 4   –   R  esponsabilité du permissionnaire  
L’autorisation est délivrée au bénéfice exclusif du permissionnaire et ne peut être cédée à un
tiers.
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Le permissionnaire demeure entièrement et seul responsable vis-à-vis du département, de la
commune  concernée  et  des  tiers,  des  dépenses,  dommages,  préjudices  ou  accidents  qui
pourraient résulter de l’existence de ses ouvrages provisoires ou permanents dans les limites
du  domaine  public  départemental.  Il  conserve  cette  responsabilité  en  cas  de  cession  non
autorisée de ses installations.

Le permissionnaire est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour que l’exploitation
de  ses  installations  n’apporte  ni  gêne  ni  trouble  aux  services  publics  et  aux  usagers  du
domaine public.

Le permissionnaire est  tenu de souscrire une ou plusieurs polices d’assurance couvrant sa
responsabilité relative à l’usage et à l’entretien de ses installations.

Article 5     : P  rocédure d’instruction  
Chaque demande de permis de stationnement fait l’objet d’une fiche descriptive qui précise la
durée du stationnement, sa localisation précise et ses caractéristiques, accompagnée d’un plan
et d’une photographie des lieux récente. La consultation se fait par l’envoi de cette fiche,
selon le modèle annexé, par la commune de Nogent-sur-Marne au Conseil Départemental et à
la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-
France (DRIEA).

Pour chaque demande de stationnement, les services et autorités intéressés systématiquement
consultés sont : 

 La commune de Nogent-sur-Marne ;
 Le conseil départemental du Val-de-Marne.

Les services consultés transmettent leurs observations éventuelles à la DRIEA. Sans réponse
sous trois jours ouvrés de ces services sous réserve du dossier complet, leur avis est réputé
favorable.

À l’issue de cette consultation, la fiche descriptive, comportant l’avis des services consultés,
est validée par la DRIEA et diffusée à l’ensemble des services consultés.

L’arrêté permanent réglementant les permis de stationnement et la fiche descriptive doivent
être affichés au droit de la partie neutralisée au moins 48h00 à l’avance.

Les  permis  de  stationnement  ne  sont  pas  prioritaires  sur  les  chantiers  courants  et  autres
interventions  prévues  dans  le  cadre  d’arrêtés  spécifiques  en  cours  sur  la  ou  les  voies
concernées par la demande.

Article 6 – P  récarité de l’autorisation  
L’autorisation est délivrée à titre précaire.

Elle peut être révoquée sans indemnité,  soit  en cas d’inexécution de l’une des conditions
précitées, soit dans le cas où l’administration le jugerait utile pour des motifs d’intérêt général.

En cas de révocation du présent arrêté, le permissionnaire doit alors, sur la notification d’un
arrêté de mise en demeure, se conformer aux mesures qui lui sont prescrites.
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Article 7 – R  edevance  
En  application  de  l’article  L  2331-4-8  du  code  général  des  collectivités  territoriales,
l’autorisation délivrée donne lieu au paiement d’une redevance dont le montant, les modalités
de paiement et de révision sont fixées par la commune de Nogent-sur-Marne.

À cet effet, un titre de paiement sera notifié au permissionnaire.

Le montant de cette redevance est fixé chaque année par délibération du conseil municipal.

Article 8     :
Toute  infraction  au  présent  arrêté  est  constatée  par  les  services  compétents  et  poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 9     : 
Toutes dispositions antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées.

Article 10:
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

Article 11     :   
– Madame la directrice de cabinet de la préfecture du Val-de-Marne,
– Madame la directrice régionale et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement
d’Île-de-France,
– Madame le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne,
– Monsieur le président du conseil départemental du Val-de-Marne,
– Monsieur le maire de la commune de Nogent-sur-Marne,
– Mesdames et Messieurs les permissionnaires,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 27 février 2019
Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PREFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IdF N°2019-0265

portant  modification  des  conditions  de  stationnement  et  de  circulation  des  véhicules  de  toutes
catégories sur une section de l’avenue de Paris – RD 120 -  entre le cours Marigny et le n° 32, avenue
de Paris  sur la  commune de  VINCENNES dans  les  deux sens  de  circulation sur  la  commune de
VINCENNES.

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et son
annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu  le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France  Madame
Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne donnant
délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;



Vu la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'équipement  et  de  l'aménagement
n°2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA  IF  n°2018-1852  du  28  décembre  2018  de  la  Directrice  Régionale  et
Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 03 décembre 2018 de la Ministre de la transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val de Marne ;

Vu l’avis de Madame la Présidente Directrice Générale de la RATP;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil général du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Madame le Maire de Vincennes ;

Considérant  que la RD120 à Vincennes est classée dans la nomenclature des voies communales à
grande circulation ;

Considérant que  VEOLIA (Services  Etudes  et  Canalisations  Centre  Marne  –  93160 NOISY LE
GRAND) doit mettre en œuvre des restrictions de circulation et de stationnement sur une section de
l’avenue de Paris – RD 120 - entre le cours Marigny et le n° 32, avenue de Paris sur la commune de
VINCENNES dans le cadre de travaux sur canalisations à VINCENNES ;

Sur proposition de Madame la Directrice  Régionale et Interdépartementale de l'Équipement et de
l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er   
A compter du 18 mars et jusqu’au 16 août 2019, les conditions de circulation et de stationnement des
véhicules, à l’avancement du chantier, empruntant une section de l’avenue de Paris - RD 120 – entre le
cours Marigny et le n° 32, avenue de Paris, sur la commune de VINCENNES, dans le cadre de travaux
VEOLIA, sont définies aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

ARTICLE 2
Les travaux se déroulent en plusieurs phases :

Pendant toute la durée des travaux les prescriptions suivantes sont mises en œuvre.
- Neutralisation des traversées piétonnes à l’avancement du chantier. Les piétons seront dévoyés
vers les autres passages piétons existants.
- Mise en place de GBA béton maintenues 24h/24h.
- Arrêts de bus déplacés en accord avec la RATP.
- La largeur des voies restantes est maintenue à 3 m minimum.

Phase 1 : démontage des îlots entre Cours Marigny entrant et sortant.
- Neutralisation de la voie de gauche de chaque sens de circulation entre le cours Marigny sortant
et le 4, avenue de Paris.

Phase 2 : entre cours Marigny sortant et l’avenue du Château.
- Neutralisation partielle de la voie de droite du sens NOGENT/PARIS.
- Fermeture de l’accès à l’avenue de Paris depuis Cours Marigny sortant.



Phase 3 : angle avenue du Château/avenue de Paris.
- Neutralisation du stationnement entre la rue du Château et la rue Giraudineau.
- Neutralisation partielle de la voie de droite.
- Suppression du tourne à gauche du sens NOGENT/PARIS.

Phase 4 : carrefour avenue du Château/avenue de Paris.
- Neutralisation du tourne à droite vers avenue du Château avec mise en place d’une déviation par
l’avenue Fayolle et l’avenue Pierre Brossolette du sens NOGENT/PARIS.
- Neutralisation du tourne à gauche du sens PARIS/NOGENT avec déviation par Cours Marigny.
- Neutralisation de la voie de gauche puis de la voie de droite du sens NOGENT/PARIS.

Phase 5 : carrefour avenue du Château .
- Neutralisation de la voie de gauche du sens NOGENT/PARIS.

Phase 6 : au droit de la rue Giraudineau.
- Neutralisation de la voie de gauche dans chaque sens de circulation.

Phase 7 : entre la rue du Chateau et le 26, avenue de Paris.
- Neutralisation de la voie de droite et du stationnement.

Phase 8 : entre la rue de Montreuil et le 32, avenue de Paris.
- Neutralisation de la voie de droite du sens NOGENT/PARIS.

Phase 9 : Entre cours Marigny entrant et cours Marigny sortant.
- Neutralisation de la voie de droite du sens NOGENT/PARIS.
- Cheminement des piétons maintenu.

Phase 10 : face au cours Marigny et cours Marigny entrant.
- Neutralisation partielle de la voie de droite du sens NOGENT/PARIS et du tourne à droite vers
cours Marigny entrant.
- Neutralisation du tourne à gauche du sens PARIS/NOGENT.
- Neutralisation partielle de la voie de droite puis neutralisation de la voie de gauche. Les véhi -
cules circulent sur la voie de droite libérée dans le sens NOGENT/PARIS.
- Neutralisation partielle du trottoir.

Phase 11 : cours Marigny sortant angle avenue de Paris.
- Neutralisation partielle de la voie de droite du sens NOGENT/PARIS.
- Neutralisation du tourne à gauche cours Marigny du sens PARIS/NOGENT.

         Mise en place d’une déviation pour les véhicules.
- Fermeture de l’accès au Cours Marigny entrant.

ARTICLE 3
La vitesse de tous les véhicules est limitée à 30km/h au droit de la mise en sécurité du chantier.

ARTICLE 4
Pour  des  raisons  de  sécurité  liées  au  bon  déroulement  des  travaux  d'une  part,  et  afin  de  ne  pas
constituer une entrave au déroulement de ceux-ci d'autre part, le non-respect de cette interdiction sera
assimilé à un stationnement gênant au sens de l'article R417-10 IV du Code de la Route.
Les  véhicules  laissés  en  stationnement  sont  retirés  immédiatement  de  la  voie  publique  et  mis  en
fourrière dans les conditions prévues aux articles L 325-1 et L 325-3 du Code cité ci-dessus.

ARTICLE 5
Une  signalisation  est  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions. La pose de panneaux de mise en sécurité, du balisage et son entretien, sont assurés par
VEOLIA (sous le contrôle de la DTVD/STE/SEE2), qui doit en outre prendre toutes les dispositions
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  publique  et  notamment  la  pré-signalisation,  le  balisage  et
l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation en vigueur.



La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions du SETRA).

ARTICLE 6
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect  des conditions énumérées dans le
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie
(Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) ou des services de
police.

ARTICLE 7
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les personnels en
charge,  et  sont  transmises  aux tribunaux compétents.  Elles  peuvent  donner  lieu  à  engagement  de
poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et notamment son titre 2.

ARTICLE 8
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
Les recours gracieux ou hiérarchique prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence
de l’administration pendant  un délai  de deux mois suivant  la  réception d’un recours administratif
valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 9
Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-
de-France, 
Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val de Marne, 
Madame la Présidente Directrice Générale de la RATP,
Monsieur le Président du Conseil général du Val-de-Marne,
Madame le Maire de Vincennes,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val- de-Marne et dont copie sera adressée à Monsieur le
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris.

A Paris, le 28 février 2019, Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

Renée CARRIO



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRÊTÉ DRIEA IdF N°2019-0266

portant réglementation temporaire  des conditions de circulation et  de stationnement des véhicules de
toutes catégories au n°7 du boulevard de Strasbourg (RD86), à Nogent-sur-Marne.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et son
annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de Préfet
du Val-de-Marne ;

Vu  l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France Madame Emmanuelle GAY,
ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-1351 du 23 avril 2018 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne donnant
délégation  de signature  à  Madame Emmanuelle  GAY, directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;



Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement n°2017-
1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et interdépartementale de
l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la  décision  DRIEA  IF  n°2018-1852  du  28  décembre  2018  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l'aménagement  d’Île-de-France  portant  subdélégation  de
signature en matière administrative ;

Vu la note du 03 décembre 2018 de la Ministre de la Transition écologique et solidaire en charge des
transports, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2019 et le mois de janvier 2020 ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil général du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne ;

CONSIDÉRANT que l’entreprise « Nogent Lino Peinture »  doit mettre en œuvre des restrictions  de
circulation et de stationnement,  au n°7 boulevard de Strasbourg (RD86) à Nogent sur Marne afin de
réaliser des travaux au sein de l’agence bancaire ;

CONSIDÉRANT que la RD86 à Nogent-sur-Marne est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation ;

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice Régionale et Interdépartementale de l'Équipement et de
l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R E T E

ARTICLE 1er
Les conditions de circulation et de stationnement des véhicules de toutes catégories, sont réglementées au
n°7 boulevard de Strasbourg (RD86) à Nogent-sur-Marne, durant les travaux au sein de l’agence ban-
caire, selon les dispositions prévues aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

ARTICLE 2
À compter du 11 mars 2019 et jusqu’au 19 mars 2019, les dispositions suivantes sont appliquées :

Pour la mise en place et le retrait du groupe électrogène sur le trottoir, pendant une heure, le 11
mars 2019 et le 19 mars 2019 :

-Fermeture totale de la contre-allée du n°17 au n°7,
-Lors du grutage du groupe électrogène (à la pose et la dépose), les piétons seront arrêtés sur le 
trottoir et géré par hommes trafics le temps des opérations.

Pendant toute la durée du chantier :
-Le groupe électrogène sera entouré de barriérage.
-Un cheminement piéton de 1,40 devra être maintenue en toute circonstance.

ARTICLE 3
Une  signalisation  est  mise  en  place  aux  endroits  nécessaires  pour  informer  les  usagers  de  ces
dispositions. La pose de panneaux de mise en sécurité, du balisage et son entretien,  sont assurés par
l’entreprise Nogent Lino Peintures (sous le contrôle de la DTVD/STE), qui doit en outre prendre toutes
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  publique  et  notamment  la  pré-signalisation,  le
balisage et l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation en vigueur.

La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions du SETRA).



ARTICLE 4
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le présent
arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction
des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) ou des services de police.

ARTICLE 5
Les  infractions  au  présent  arrêté  sont  constatées  par  procès-verbaux  et  transmis  aux  tribunaux
compétents.  Ils  peuvent  donner  lieu  à  engagement  de poursuites,  conformément  aux dispositions  du
Livre I du Code de la Route et notamment son titre 2.

ARTICLE 6
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours hiérarchique.
Les  recours,  gracieux ou hiérarchique,  prolongent  le  délai  de recours contentieux qui doit  alors être
exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité compétente, le silence de
l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un recours administratif  valant
décision implicite de rejet.

ARTICLE 7
– Madame  la  Directrice  Régionale  et  Interdépartementale  de  l’Équipement  et  de  l’Aménagement  

d’Île-de-France,
– Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne,
– Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
– Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
– Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val- de-Marne et dont copie sera adressée à Monsieur le
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 28 février 2019,
Pour le Préfet et par délégation,

 Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

Renée CARRIO



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

PERMIS DE STATIONNEMENT DRIEA IdF N°2019-0273

Portant modification temporaire du stationnement réglementé des véhicules au droit du n°13 rue 
Eugène Renault (RD19) à Maisons-Alfort.

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu  le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation,
et son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu  le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité
de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la  signalisation
routière ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  avril  2018  portant  nomination  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France
Madame Emmanuelle GAY, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2018-1351  du 23  avril  2018  de  Monsieur  le  Préfet  du  Val-de-Marne
donnant  délégation  de  signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu  la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement
n° 2017-1  du  10  janvier  2017  portant  organisation  des  services  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;
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Vu  la  décision  DRIEA IF  n°2018-1852  du  28  décembre  2018  de  la  Directrice  régionale  et
interdépartementale de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu l’avis de Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Maisons-Alfort ;

Vu la demande par laquelle, la société « ADAGIO», permissionnaire, sollicite une occupation du
domaine public relative à la neutralisation de 2 emplacements de stationnement, au n°13 rue Eugène
Renault  (RD19)  à  Maisons-Alfort  pour  l’installation  d’une  benne  afin  d’évacuer  des  literies
usagers ;

CONSIDÉRANT que la  RD19 à Maisons-Alfort  est  classée dans la  nomenclature des  voies  à
grande circulation ;

SUR PROPOSITION  de la Directrice Régionale et  Interdépartementale de l’Équipement et  de
l’Aménagement d’Île-de-France ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1     – PRESCRIPTIONS  
Le  permissionnaire,  la  société  « ADAGIO»,  est  autorisé  à  procéder  à  la  neutralisation  de  2
emplacements de stationnement au droit du n°13 rue Eugène Renault (RD19) à Maisons-Alfort,
pour installer une benne, selon les prescriptions suivantes :

-  la neutralisation des l'emplacements de stationnement réglementé ne doit entraîner en aucun cas
un empiètement sur la voie de circulation, tout autre stationnement que celui du pétitionnaire est
considéré comme gênant conformément à l’article R.417-10 du code de la route,

-  la visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances,

-  la signalisation réglementaire et l’affichage du présent permis sont à la charge du pétitionnaire,

- le  gestionnaire  de voirie  doit  s’assurer  qu’il  n’y a  pas  d’interactions  avec d’autres  arrêtés  de
circulation en cours sur le même secteur.

ARTICLE 2 – ENTRETIEN DES OUVRAGES
Les équipements installés dans l’emprise du domaine public départemental doivent être maintenus
en bon état de fonctionnement et rester conformes aux prescriptions de la présente autorisation.

L’autorité qui a délivré cette autorisation peut également exiger la modification, le déplacement ou
le retrait momentané des équipements installés à la charge du permissionnaire.

ARTICLE 3   –   RESPONSABILITÉ  
Le permissionnaire est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour que l’exploitation de ses
installations n’apporte ni gêne ni trouble aux services publics et aux usagers du domaine public.

Le permissionnaire est responsable tant vis-à-vis du département et de la commune concernée que
vis-à-vis des tiers, des accidents ou dommages qui pourraient résulter de ses installations.
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Il conserve cette responsabilité en cas de cession non autorisée de ses installations.

L’occupant est avisé qu’il doit se prémunir par des précautions adéquates et sous sa responsabilité
technique des sujétions inhérentes à l’occupation du domaine public.

Le  permissionnaire  s’engage  à  souscrire  une  ou  plusieurs  polices  d’assurance  couvrant  sa
responsabilité relative à l’usage et à l’entretien de ses installations.

Toute dégradation du domaine public sera à la charge du permissionnaire.

ARTICLE 4 – DURÉE DE L’AUTORISATION
L’occupation du domaine public est valable le 8 mars 2019 de 9h à 17h.

ARTICLE 5 – PRÉCARITÉ DE L’AUTORISATION
La présente autorisation est accordée à titre précaire.

Elle peut être révoquée sans indemnité, soit en cas d’inexécution de l’une des conditions précitées,
soit dans le cas où l’administration le jugerait utile dans l’intérêt du public.

En cas de révocation du présent permis,  le permissionnaire devra alors, sur la notification d’un
arrêté de mise en demeure, se conformer aux mesures qui lui seront prescrites.

ARTICLE 6   –   REDEVANCE  
La présente autorisation donne lieu au paiement d’une redevance dont le montant, les modalités de
paiement et de révision sont fixées par la commune.

ARTICLE 7 – RECOURS
Le  présent  permis  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il  peut  également,  dans  le  même  délai,  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou  d’un  recours
hiérarchique. Les recours, gracieux ou hiérarchique, prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 8 – INFORMATION
Une copie du présent permis sera adressée à :

 Madame le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,
 Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,
 Monsieur le Maire de Maisons-Alfort, 
 Le pétitionnaire «ADAGIO »,

Fait à Paris, le 01 mars 2019,
Pour le Préfet et par délégation

la Cheffe du Département Sécurité, Éducation
 et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE
DE L'ENVIRONNEMENT ET DE L'ÉNERGIE D'ÎLE-DE-FRANCE

SERVICE NATURE, PAYSAGES ET RESSOURCES
PÔLE POLICE DE LA NATURE, CHASSE ET CITES

Arrêté préfectoral n° 2019-DRIEE-IF-015
Fixant les modalités de régulation des Bernaches du Canada (Branta Canadensis) dans le

département du Val-de-Marne pour l’année 2019

Le préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article 8 (h) de la convention de RIO sur la diversité biologique selon lequel chaque partie 
contractante empêche d’introduire, contrôle et éradique les espèces exotiques qui menacent des  
écosystèmes, des habitats ou des espèces ; 

VU l'article 11 de la convention de Berne relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel
de l’Europe, selon lequel chaque partie contractante s'engage à contrôler strictement l'introduction 
des espèces non indigènes ;

VU le code de l'environnement et notamment son article L. 411-8 ouvrant la possibilité pour l'autorité  
administrative, de faire procéder à la destruction des spécimens d’une espèce animale à la fois non 
indigène et non domestique introduite sur le territoire ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.427-6 et R.427-6;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 226-1 à L. 226-9 ;

VU les décrets n°90-756 du 22 août 1990 et n° 96-728 du 8 août 1996 portant respectivement 
publication de la convention du 19 septembre 1979 relative à la conservation de la vie sauvage et du
milieu naturel de l'Europe et de ses amendements adoptés à Berne le 26 janvier 1996 ;

VU le décret n°2003-1112 du 24 novembre 2003 portant publication de l'accord sur la conservation des 
oiseaux d'eau migrateurs d'Afrique – Eurasie (convention “AEWA“), annexe III “plan d'action“ alinéa 
2.5.3 permettant notamment de prendre des mesures de prélèvement des espèces non indigènes 
introduites ;

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire 
et les modalités de leur protection ;

VU l’évolution de la réglementation sur les espèces d’oiseaux protégés sur le territoire national 
notamment au travers de l’arrêté du 29 octobre 2009 qui ne mentionne plus la Bernache du Canada 
comme une espèce protégée ;

VU l’arrêté du 2 septembre 2016 relatif au contrôle par la chasse des populations de certaines 
espèces non indigènes et fixant, en application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement, la 
liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces non indigènes d’animaux classés  
nuisibles sur l’ensemble du territoire métropolitain ;



VU la demande du Conseil Départemental du Val-de-Marne de renouvellement de l’arrêté de régulation 
des Bernaches du Canada en date du 2 janvier 2019 ;

VU l’avis du président de la fédération interdépartementale des chasseurs d’Île-de-France en date du  
24 janvier2019 ;

CONSIDERANT que la Bernache du Canada (Branta canadensis) est une espèce mobile qui recherche  
régulièrement de nouveaux sites et qu'ainsi les sites occupés peuvent varier en cours de campagne 
et qu'il convient, de ce fait, de prévoir la possibilité d'intervenir sur l'ensemble du département ;

CONSIDERANT que la prolifération de la Bernache du Canada est susceptible d’impacter les habitats 
d’autres espèces et d’être à l’origine d’une propagation d’agents pathogènes ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu d'assurer la salubrité et l'hygiène des espaces ouverts au public ;

CONSIDERANT l’impact sur les activités de loisirs telles que notamment la pollution des plans d’eau ;

CONSIDERANT que les interventions peuvent être rendues nécessaires en vue de réduire le risque 
sanitaire causé par cette espèce sur des zones périurbaines et fréquentées touristiquement par 
l’homme ;

CONSIDERANT que l'urgence et la protection des biens rendent nécessaires des interventions et qu'il 
appartient au préfet de prendre des mesures adaptées de nature à les réaliser de la manière la plus 
efficiente ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne et du directeur régional et 
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France :

ARRÊTE

ARTICLE PREMIER

La  régulation  des  populations  de  Bernaches  du  Canada  (Branta  Canadensis)  pour  l’année  2019,  est
autorisée  sur  les  parcs  départementaux  du  Val-de-Marne  où  l’espèce  est  présente,  sur  demande  et
autorisation expresse du propriétaire ou ayant droit des terrains concernés. La régulation aura lieu dans les
conditions définies dans les articles suivants jusqu’au 31 décembre 2019.

ARTICLE 2

Seule la stérilisation des œufs par secouement ou perçage est autorisée. Cette modalité d’intervention sera
réalisée par les personnes référentes ou par l’ONCFS.

Les personnes référentes sont :

- Madame Séverine BEDOUCHA
- Monsieur Gilles GRILLET
- Monsieur Jacques LEGALLAIS

ARTICLE 3

Les personnes référentes ne pourront procéder à la stérilisation des œufs qu’après formation dispensée par
l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage (ONCFS).



ARTICLE 4

Les  bénéficiaires  du  présent  arrêté  prendront  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les
dérangements préjudiciables aux autres espèces d’oiseaux, notamment sur les sites de nidification.
Les bénéficiaires doivent être porteurs du présent arrêté qui sera présenté à toute réquisition des services de
contrôle.

ARTICLE 5

Un compte-rendu annuel (Cf. Annexe 1), réalisé par le Conseil Départemental, sera transmis à la direction
régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie, après les comptages d’hiver ainsi qu’à
l’ONCFS.

ARTICLE 6

Un  bilan  des  opérations  et  un  suivi  de  l’évolution  des  populations  seront  présentés  à  la  commission
départementale de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS).

ARTICLE 7

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs
de la  préfecture,  les recours suivants peuvent  être  introduits  conformément  aux dispositions de l'article
R. 421-2 du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé à M. le préfet du Val-de-Marne, 
- un recours hiérarchique, adressé au ministre en charge de l’environnement, de l’énergie et de la mer ;
Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif de Créteil.

ARTICLE 8

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  le  directeur  régional  et  interdépartemental  de
l’environnement  et  de  l’énergie,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Val-de-Marne,  le
directeur  territorial  de  la  sécurité  de  proximité,  le  président  de  la  fédération  interdépartementale  des
chasseurs d’Île-de-France, le chef de la brigade mobile d’intervention Île-de-France Est de l’Office National
de la Chasse et de la Faune Sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

   Vincennes, le 21 février 2019

       Le préfet, 
     Pour le préfet et par délégation

   Le chef adjoint du service
   Nature, paysage et ressources 
   de la DRIEE Île-de-France

   Robert SCHOEN



Annexe 1

Compte-rendu annuel d’exécution par le département du Val-de-Marne

1 - Type d’interventions réalisées :
2 - Effectif de Bernaches du Canada recensés et éléments d’évolution par rapport au précédent 
recensement (préciser le mode de recensement) :
3 - Indice de nidification, évolution du nombre de site de nidification et éléments de comparaison avec la 
saison précédente :
4 - Nombre global d’œufs secoués :
5 - Appréciation du dispositif de secouement des œufs des Bernaches sur les impacts écologiques
6 - Appréciation globale sur l’efficacité du plan de gestion et propositions d’évolution du dispositif :
7 - Études réalisées et autres observations :



CABINET DU PRÉFET

arrêté  n°2019-00182
relatif aux missions et à l’organisation

de la 
direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2512-13 ;

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 18, 21-1, R. 15-19, R. 15-30, A. 34 et
A. 35 ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu l'arrêté des consuls du 12 messidor an VIII qui détermine les fonctions du préfet de police à Paris ;

Vu le décret n° 79-63 du 23 janvier 1979 relatif aux emplois de directeur des services actifs de police
de la préfecture de police ;

Vu  le  décret  n°  2003-932  du  1er octobre  2003  modifié  portant  création  d'un  service  de  police
déconcentré chargé de la sécurité des personnes et des biens sur les réseaux de transport en commun
de voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-de-France et modifiant le code de procédure pénale ;

Vu le décret  n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié  relatif à la compétence territoriale de certaines
directions et de certains services de la préfecture de police, notamment son article 1er ;

Vu  l’arrêté  du  6  juin  2006  modifié  portant  règlement  général  d'emploi  de  la  police  nationale,
notamment ses articles 2121-3 et 2121-7 ;

Vu l’arrêté n° 2009-00341 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture de police ;

Vu l’arrêté  du 2 juin  2017 relatif  au service de la  préfecture de police chargé de la  lutte  contre
l’immigration irrégulière et aux compétences de certaines directions de la préfecture de police et de la
direction centrale de la police aux frontières sur les emprises des aérodromes de Paris-Charles de
Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly, notamment son article 2 ;

Vu l’avis du comité technique interdépartemental des services de police de la préfecture de police en
date du 8 février 2019 ;

Sur  proposition  du  préfet,  directeur  du  cabinet,  et  du  directeur  de  la  sécurité  de  proximité  de
l’agglomération parisienne,

arrête

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté Égalité Fraternité



Article 1er

La direction  de  la  sécurité  de  proximité  de  l’agglomération  parisienne,  qui  constitue  la  direction
chargée des missions de sécurité et de paix publiques mentionnée à l’article R. 15-19 du code de
procédure pénale, est dirigée par un directeur des services actifs de police de la préfecture de police.

Le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne est  assisté par un directeur
adjoint, qui  assure l’intérim ou la suppléance du directeur en cas d’absence ou d’empêchement, et
quatre directeurs territoriaux.

TITRE I
MISSIONS

Article 2

La direction  de la  sécurité  de proximité  de l’agglomération  parisienne exerce à  Paris  et  dans  les
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne les missions de sécurité
et de paix publiques. À ce titre, elle est chargée, en liaison avec les services concernés de la préfecture
de police :

1° de la prévention et de la lutte contre la criminalité et la délinquance et les autres atteintes à la sûreté
et à la tranquillité publiques ;

2° de la réception et du traitement des appels ainsi que la réorientation éventuelle des demandes de
secours ;

3°  de  l’accueil  permanent  du  public,  notamment  des  victimes,  de  l’aide  et  de  l’assistance  aux
personnes et des actions de partenariats avec les collectivités territoriales et la population en matière
de sécurité.

À ce titre, elle concourt également aux missions de police administrative et, au titre de la prévention et
de la lutte contre les bandes, d’information générale.

Article 3

La direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne participe, en liaison avec la
direction  de  l’ordre  public  et  de  la  circulation,  à  l’application  de  la  réglementation  relative  à  la
circulation routière et au maintien de l’ordre public.

Article 4

La direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne est chargée, en liaison avec les
services de la police et de la gendarmerie nationales territorialement compétents, du commandement et
de la mise en œuvre opérationnels des moyens de prévention, de sécurisation et de lutte contre la
criminalité et  la délinquance sur les réseaux de transport  en commun de voyageurs de la  zone de
défense et de sécurité de Paris et de la coordination des interventions des services de sécurité des
entreprises qui les exploitent.

Elle peut être appelée à exercer les missions définies à l’alinéa précédent sur les lignes, stations, gares
et arrêts prolongeant les réseaux de transport en commun de voyageurs par voie ferrée de la zone de
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défense et de sécurité de Paris situés à l’extérieur de cette zone  et dont la liste est fixée par arrêté
conjoint du ministre de la justice et du ministre de l’intérieur.

Article 5

La direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne exerce sur les emprises des
aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Le Bourget et de Paris-Orly, les missions de sécurité
et de paix publiques, à l’exclusion des aérogares et voies de circulation attenantes les desservant, des
locaux  mis  à  disposition  des  services  déconcentrés  de  la  police  aux  frontières,  des  pavillons
d’honneur, de l’emprise de la gare SNCF-TGV de l’aérodrome de Paris-Charles de Gaulle et de la
navette « CDGVAL » de l’aérodrome de Paris-Charles de Gaulle.

Article 6

La direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne concourt, en liaison avec les
directions  et  services  concernés  de la  préfecture de police,  à  la  gestion  des  moyens qui  lui  sont
affectés.

TITRE II
ORGANISATION

Article 7

La direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne se compose de services centraux
et de quatre directions territoriales.

CHAPITRE IER

Les services centraux

Article 8

Les services centraux de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, dont la
compétence s’exerce à l’échelle du territoire comprenant Paris et les départements des Hauts-de-Seine,
de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, sont :

– l’état-major ;

– la sous-direction des services spécialisés de l’agglomération ;

– la sous-direction régionale de police des transports ;

– la sous-direction du soutien opérationnel ;

– la sous-direction de la lutte contre l’immigration irrégulière.

SECTION 1
L’état-major

Article 9

L'état-major de la direction de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne, qui dispose du
centre d'information et de commandement de la direction, assure :

– la diffusion des instructions du préfet de police et de l'information opérationnelle ;

– l'emploi des services, unités et moyens d'intervention et de sécurisation.
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En outre, il assiste le directeur dans l'évaluation de l'action des services.

À ce titre, il répond aux besoins opérationnels des quatre départements de Paris, des Hauts-de-Seine,
de la Seine-Saint-Denis et  du Val-de-Marne, tant sur le commandement des opérations que sur la
planification des événements à l'échelle de l'agglomération et de la coordination zonale. 

Il prend en charge la réception et le traitement des appels de secours sur le "17" ou le "112" ainsi que
des appels non urgents. 

Par ailleurs,  l’état-major coordonne l’activité  judiciaire des services,  notamment sur le  plan de la
police technique et scientifique et du suivi opérationnel de phénomènes de délinquance, exploite les
statistiques de la criminalité et coopère à la déclinaison des orientations stratégiques de la direction à
travers le partenariat et la prévention.

Il assure, enfin, la production des réponses aux courriers, notes et questions adressés à la direction,
notamment celles émanant du cabinet et des élus.

SECTION 2
La sous-direction des services spécialisés de l’agglomération

Article 10

La sous-direction des services spécialisés de l’agglomération comprend :

– le service des compagnies de sécurisation et d’intervention ;

– le service de nuit de l’agglomération ;

– la brigade d’assistance aux personnes sans abri ;

– la compagnie cynophile de l'agglomération ;

– le service transversal d’agglomération des événements ;

– le service de traitement judiciaire des accidents ;

– la musique des gardiens de la paix.

SECTION 3
La sous-direction régionale de police des transports

Article 11

La sous-direction régionale de police des transports comprend, outre l’état-major directement rattaché
au sous-directeur, la brigade des réseaux franciliens, composée :

– du bureau de coordination opérationnelle ;

– du département de sécurisation générale des réseaux, subdivisé lui-même en plusieurs entités, dont
une  unité  de  sécurisation  intermodale spécialement  dédiée  aux  transports  en  commun  par  voie
routière ;

– du département de police des gares parisiennes ;

– de la sûreté régionale des transports.

SECTION 4
La sous-direction du soutien opérationnel
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Article 12

La sous-direction du soutien opérationnel comprend :

– le service de gestion opérationnelle ;

– le service de l'accompagnement et du soutien ;

– le service de déontologie, de synthèse et d'évaluation ;

– le service des technologies de l’information ;

– le contrôle de gestion.

SECTION 5
La sous-direction de la lutte contre l’immigration irrégulière

Article 13

La sous-direction de la lutte contre l’immigration irrégulière comprend :

– le département du contrôle des flux migratoires ;

– le département criminalité organisée ;

– le département des centres de rétention administrative parisiens.

CHAPITRE II
Les directions territoriales

Article 14

Les directions territoriales de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne
sont :

– la direction territoriale de la sécurité de proximité de Paris ;

– la direction territoriale de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ;

– la direction territoriale de la sécurité de proximité de la Seine-Saint-Denis ;

– la direction territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne.

SECTION 1
Dispositions communes

Article 15

Les directions territoriales sont,  chacune, dirigées par un directeur territorial  nommé par arrêté du
ministre de l’intérieur parmi les membres du corps de conception et de direction de la police nationale
et assisté par un directeur adjoint, qui assure l’intérim ou la suppléance du directeur en cas d’absence
ou d’empêchement.

Les officiers de police judiciaire des directions territoriales exercent leurs fonctions dans le ressort
territorial de chacune des directions au sein desquelles ils sont affectés.

Article 16

Les directions territoriales comprennent, chacune, des services à compétence départementale et des
circonscriptions de sécurité de proximité regroupées en district.
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Article 17

Les circonscriptions de sécurité de proximité des directions territoriales sont composées chacune :

–  d’un service de sécurité du quotidien (SSQ) composé notamment de brigades de police secours
(BPS), de brigades anti-criminalité (BAC) et de brigades territoriales de contact (BTC) ;

– d’un service de l’accueil  et  de l’investigation de proximité  composé notamment d’une unité de
traitement en temps réel et d’une unité investigations recherche et enquêtes ;

– d’unités directement rattachées aux chefs de circonscription composées notamment d’une mission de
prévention, de contact et d’écoute, d’une unité de police administrative, d’un bureau de coordination
opérationnelle et d’une unité de gestion opérationnelle.

SECTION 2
Dispositions spécifiques à la direction territoriale de la sécurité de proximité de Paris

Article 18

Les services à compétence départementale de la direction territoriale de la  sécurité de proximité de
Paris sont :

– la sûreté territoriale de Paris, chargée de l’exercice de missions de police judiciaire et du soutien aux
circonscriptions de sécurité de proximité dans le domaine de l’investigation judiciaire et de la police
scientifique et technique, dont les officiers et agents de police judiciaire peuvent être amenés à exercer
leurs fonctions sur le territoire des autres départements relevant de la compétence de la direction de la
sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, et d’une mission d’information générale au titre
de la prévention et de la lutte contre les bandes ;

– le service de l’officier du ministère public près le tribunal de police ;

– le service du stationnement payant et des enlèvements.

Les fonctions d’information, de commandement et d’emploi opérationnel de la direction sont exercées
par l’état-major de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne.

Article 19

Les circonscriptions de sécurité de proximité de la direction territoriale de la sécurité de proximité de
Paris, qui chacune sont organisées en commissariat central et exercent leur compétence sur le territoire
des arrondissements de Paris, sont regroupées en trois districts selon la répartition suivante :

DISTRICTS CIRCONSCRIPTIONS
1er DISTRICT

Commissariat central du 8ème

arrondissement

COMMISSARIATS CENTRAUX des 1er, 2ème, 3ème, 4ème, 8ème, 9ème, 16ème

et 17ème arrondissements

2ème DISTRICT
Commissariat central du 20ème

COMMISSARIATS CENTRAUX des 10ème, 11ème, 12ème, 18ème, 19ème et
20ème arrondissements
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arrondissement
3ème DISTRICT

Commissariat central des 5/6èmes

arrondissements

COMMISSARIATS CENTRAUX des 5/6èmes, 7ème, 13ème, 14ème et 15ème

arrondissements

SECTION 3
Dispositions spécifiques aux directions territoriales de la sécurité de proximité des Hauts-de-

Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne

Article 20

Les services à compétence départementale sont pour chacune des directions territoriales de la sécurité
de proximité des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne :

– l’état-major, auquel est rattachée une salle d’information et de commandement ainsi que la brigade
judiciaire de nuit ;

 – la  sûreté  territoriale,  chargée  de  l’exercice  de  missions  de  police  judiciaire  et  du  soutien  aux
circonscriptions de sécurité de proximité dans le domaine de l’investigation judiciaire et de la police
scientifique et technique, dont les officiers et agents de police judiciaire peuvent être amenés à exercer
leurs fonctions sur le territoire des autres départements relevant de la compétence de la direction de la
sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, et d’une mission d’information générale au titre
de la prévention et de la lutte contre les bandes ;

– l’unité d’appui opérationnel à laquelle est rattachée la BAC jour territoriale ;

– le bureau de la gestion opérationnelle, chargé de concourir à la gestion des moyens affectés à la
direction ;

– le service de prévention.

En outre, les  directions territoriales de la sécurité de proximité  des Hauts-de-Seine et de la Seine-
Saint-Denis comportent, chacune, une brigade équestre départementale.

Article 21

Les circonscriptions de sécurité de proximité des directions territoriales de la sécurité de proximité des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, qui exercent chacune leur compétence
sur  le  territoire  de communes où le  régime de la  police d’État  a  été institué,  sont  regroupées  en
districts selon la répartition suivante :

1° Direction territoriale   de la sécurité de proximité   des Hauts-de-Seine  

DISTRICTS CIRCONSCRIPTIONS COMMUNES

NANTERRE

NANTERRE Nanterre

COURBEVOIE Courbevoie
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LA GARENNE-COLOMBES La Garenne-Colombes

LA DEFENSE
Parties des communes de
Courbevoie et de Puteaux,
délimitées par le Boulevard
circulaire, y compris celui-ci

NEUILLY-SUR-SEINE Neuilly-sur-Seine

PUTEAUX
Puteaux (excepté la partie incluse

dans la circ. de la Défense)

RUEIL-MALMAISON Rueil-Malmaison

SURESNES Suresnes

ANTONY

ANTONY Antony, Bourg-la-Reine

CLAMART Clamart, le Plessis-Robinson

MONTROUGE
Montrouge, Chatillon-sous-

Bagneux

BAGNEUX Bagneux

CHATENAY-MALABRY
Chatenay-Malabry, Sceaux,

Fontenay-aux-Roses

VANVES Vanves, Malakoff

ASNIERES-sur-SEINE

ASNIERES Asnières, Bois-Colombes

CLICHY Clichy

COLOMBES Colombes

GENNEVILLIERS Gennevilliers

VILLENEUVE-LA-GARENNE Villeneuve-la-Garenne

LEVALLOIS-PERRET Levallois-Perret

BOULOGNE-
BILLANCOURT

BOULOGNE-BILLANCOURT Boulogne-Billancourt

ISSY-LES-MOULINEAUX Issy-les-Moulineaux

MEUDON Meudon

SAINT-CLOUD
Saint-Cloud, Marnes-la-

Coquette, Vaucresson, Garches

SEVRES Sèvres, Chaville, Ville-D’Avray

2° Direction territoriale   de la sécurité de proximité   de la Seine-Saint-Denis  

DISTRICTS CIRCONSCRIPTIONS COMMUNES

BOBIGNY

BOBIGNY Bobigny, Noisy-le-Sec

BONDY Bondy, les Pavillons-sous-Bois

DRANCY Drancy
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LES LILAS
Les Lilas, Bagnolet, Le Pré-Saint-

Gervais, Romainville

PANTIN Pantin

SAINT-DENIS

SAINT-DENIS Saint-Denis, L’Ile-Saint-Denis

AUBERVILLIERS Aubervilliers

EPINAY-SUR-SEINE Epinay-sur-Seine, Villetaneuse

LA COURNEUVE
La Courneuve, Dugny, Le

Bourget, emprise de l’aérodrome
Paris-Le Bourget

SAINT-OUEN Saint-Ouen

STAINS Stains, Pierrefitte-sur-Seine

AULNAY-SOUS-BOIS

AULNAY-SOUS-BOIS Aulnay-sous-Bois, Sevran

LE BLANC-MESNIL Le Blanc-Mesnil

LE RAINCY Le Raincy , Villemomble

LIVRY-GARGAN Livry-Gargan, Coubron, Vaujours

VILLEPINTE
Villepinte, Tremblay-en-France,
emprise de l’aérodrome de Paris-

Charles de Gaulle

MONTREUIL-SOUS-BOIS

MONTREUIL-SOUS-BOIS Montreuil-sous-Bois

CLICHY-SOUS-BOIS Clichy-sous-Bois, Montfermeil

NEUILLY-SUR-MARNE
Neuilly-sur-Marne, Neuilly-

Plaisance

NOISY-LE-GRAND
Noisy-le-Grand, Gournay-sur-

Marne

ROSNY-SOUS-BOIS Rosny-sous-Bois

GAGNY Gagny

3° Direction territoriale   de la sécurité de proximité   du Val-de-Marne  

DISTRICTS CIRCONSCRIPTIONS COMMUNES

CRETEIL
CRÉTEIL Créteil, Bonneuil

ALFORTVILLE Alfortville
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BOISSY-SAINT-LÉGER

Boissy-Saint-Léger, Limeil-
Brévannes, Mandres-les-Roses,

Marolles-en-Brie, Périgny,
Santeny, Sucy-en-Brie,

Villecresnes

CHARENTON-LE-PONT Charenton-le-Pont, Saint-Maurice

MAISONS-ALFORT Maisons-Alfort

SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS Saint-Maur-des-Fossés

VITRY-SUR-SEINE

VITRY-SUR-SEINE Vitry-sur-Seine

CHOISY-LE-ROI
Choisy-le-Roi, Orly, 

emprise de l’aérodrome de Paris-
Orly

IVRY-SUR-SEINE Ivry-sur-Seine

VILLENEUVE-SAINT-
GEORGES

Villeneuve-Saint-Georges, Ablon,
Valenton, Villeneuve-le-Roi

L’HAY-LES ROSES

L’HAY-LES-ROSES
L’Hay-les-Roses, Chevilly-Larue,

Fresnes, Rungis,  Thiais

LE KREMLIN-BICÊTRE
Le Kremlin-Bicêtre, Gentilly,

Arcueil, Cachan, Villejuif

NOGENT-SUR-MARNE

NOGENT-SUR-MARNE
Nogent-sur-Marne, Bry-sur-
Marne, Joinville-le-Pont, Le

Perreux-sur-Marne

CHAMPIGNY-SUR-MARNE Champigny-sur-Marne

CHENNEVIÈRES-SUR-MARNE

Chennevières-sur-Marne, La
Queue-en-Brie, Le Plessis-

Trévise, Noiseau, Ormesson,
Villiers-sur-Marne

FONTENAY-SOUS-BOIS Fontenay-sous-Bois

VINCENNES Vincennes, Saint-Mandé

TITRE III
DISPOSITIONS FINALES

Article 22

Les missions et l’organisation des services et unités de la direction de la sécurité de proximité de
l’agglomération parisienne sont précisées, le cas échéant, par des instructions spécifiques prises après
avis du comité technique interdépartemental des services de police de la préfecture de police.
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Article 23

L’arrêté n° 2018-00544 du 26 juillet 2018, modifié par l’arrêté n°2018-00570 du 8 août 2018, relatif
aux  missions  et  à  l’organisation  de  la  direction  de  la  sécurité  de  proximité  de  l’agglomération
parisienne est abrogé, ainsi que toutes dispositions contraires au présent arrêté.

Article 24

Le préfet, directeur du cabinet et le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne
sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera publié  aux
recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis,  du Val-de-Marne,  de la  Seine-et-Marne,  des  Yvelines,  de l’Essonne et  du Val-
d’Oise, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris.

Fait à Paris, le 21 février 2019

                                                                                           Signé

Michel DELPUECH
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